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INTRODUCTION GENERAL SUR LES COMPETENCES 

La notion de la compétence renvoie à la notion de souveraineté. Selon Carré de Malberg, il y a trois notions de souveraineté :

Notion qualitative : idée de caractère suprême de la puissance 

Notion quantitative : ensemble de pouvoirs compris dans cette puissance 

Notion personnelle : caractérise la position occupée dans l’Etat par le titulaire suprême de la puissance (personnelle : qui est titulaire de la souveraineté)

Transposée à une organisation internationale, est-ce que la notion de souveraineté est-elle pertinente ? Est-ce que les Etats Membres (EM) sont-ils encore souverains dans l’Union européenne ? Les EM  sont limités dans leurs droits souverains mais cela ne veut pas dire que la souveraineté de l’Etat n’est plus la puissance suprême.

Deux approches différentes :

Approche du Droit international publique classique : quand un Etat conclut un Traité dans lequel il y a partage de souveraineté, il ne renonce pas à sa souveraineté, il en fait encore usage. La CE n’exerce des compétences qu’en fonction des traités qui sont signés et ratifiés par les Etats. Donc l’UE est limitée par la souveraineté de l’Etat qui peut en droit à tout moment revenir sur sa décision. L’Etat est souverain. La souveraineté est un ensemble de prérogatives juridiques et non pas une simple capacité de les employer en pratique

Approche communautariste : Jean-Victor Louis : L’Union européenne est une entité sui generis. Les règles classiques du droit international ne sont pas adaptées à la spécificité communautaire. Il y a renonciation de souveraineté pour une durée indéterminée (pas de possibilité de retrait). Les pouvoirs sont confiés à des Institutions. On ne transfère pas uniquement des domaines restreints mais aussi des domaines cruciaux comme la monnaie qui est au cœur de la souveraineté. 

Pour Jean-Victor Louis, la participation au pouvoir de décision dans les organisations européennes donne à l’Etat la possibilité d’exercer des responsabilités sur le plan national qui étaient purement formelles > cela devient une souveraineté partagée. Il existe donc une nouvelle notion de souveraineté, la « souveraineté divisible » > C’est la souveraineté de l’EM de l’UE (Chaltiel). 

Composante quantitative de la souveraineté => la souveraineté exercée est donc divisible : les compétences sont exercées seules, en commun ou bien sont confiées. Comme c’est à l’Etat de décider de confier ou non ses pouvoirs, il demeure par conséquent souverain. Si c’est l’EM qui fixe une liste de ses compétences, cela signifie qu’il a la « compétence de la compétence », à savoir le « pouvoir indéterminé et général de décider dans tous les cas » comme le suggère J-V Louis. 

La Communauté quant à elle agit parce qu’elle y est habilitée. Le principe d’attribution vient donc avec le principe de subsidiarité dans le Traité. Le principe d’attribution des compétences a une importance fondamentale. Voir à ce titre l’article 5 : « Le Parlement européen, le Conseil, la Commission, la Cour de justice et la Cour des Comptes exercent leurs attributions dans les conditions et aux fins prévues, d’une part, par les dispositions des traités instituant les Communautés européennes et des Traités et actes subséquents qui les ont modifiés ou complétés et, d’autre part, par les autres dispositions du présent traité ».

Il y a deux niveaux de compétence pour la Communauté. Finalement, la répartition des compétences est déterminante => Il y a les compétences attribuées par le Traité (1er niveau) et celles attribuées par les institutions (2ème niveau). Il n’y a pas dans le traité une liste des compétences. C’est pourquoi, afin de délimiter la répartition des compétences dans la Communauté, si on lit les articles 5 et 7, pour savoir qui fait quoi, c’est vague. Ce vide est une aubaine qui va être exploitée par la CJCE en fonction des objectifs téléologiques. 

Pour Vlad Constantinesco, il y a une confrontation entre les articles 3 et 7 => les compétences communautaires se développent entre les objectifs de la Communauté et les attributions des Institutions : cela influence le principe d’attribution des compétences. Faute de détermination matérielle des compétences, il faut regarder les objectifs dans les Traités et les attributions des compétences aux institutions. 

Définition de la notion de compétence :   Aptitude à adopter une règle de droit contraignante

Aptitude de la Communauté à adopter du droit communautaires (c’est là que tout se joue).

Objectif : cela ne fonde pas une compétence mais justifie une compétence implicite qui doit découler d’autres stipulations du Traité. ex : Article 308
 confère la faculté à la Communauté de légiférer. C’est une réserve générale, la Communauté peut intervenir sur tout objet du marché commun. Il améliore le fonctionnement du Marché commun. Il a servi afin de pallier des absences dans le Traité. C’est une solution de secours, pas un moyen d’exercer des compétences générales.
Dans la CE il y a une sorte de fédéralisme fonctionnel ; un partage de compétences où on renonce à certaines compétences. Le vrai législateur est devenu Conseil des Ministres, et les Etats sont les exécutives (à part le fait qu’ils agissent sur leur propre territoire) ; ils doivent assurer l’effectivité du droit communautaire et les juridictions nationales doivent appliquer le droit communautaire. 

Le 1. principe est le principe de la primauté du droit communautaire

Il n’a pas été intégré dans les traités, mais déduit par la Cour (Costa c/ ENEL du 15/7/1964). La question s’est posé sur ce qu’on doit faire avec les droits nationaux postérieurs et contraires au traité. Selon la règle de conflit, appliqué par la Cour, le principe de primauté veut dire qu’il faut écarter la disposition nationale en cas de contradiction avec le droit communautaire. 

L’effet direct : 

Par exemple, selon l’ex-article 12 (aujourd’hui article 25), les Etats membres pouvaient pas monter les droits de douanes ; ces droits ont étés bloqués à partir de 1958. Les Pays-Bas par exemple n’ont pas respecté ces obligations, donc il y avait une obligation de répétition de l’indu. Selon l’applicabilité directe, la disposition est invocable devant le juge national et en l’espèce, l’entreprise pouvait réclamer le remboursement. On trouve donc un moyen de défense dans ces dispositions directement applicables.

Principe de l’efficacité : 

Donc on donne la tache aux juges nationaux de faire respecter le droit communautaire.  Selon la Cour, les juges nationaux doivent assurer une protection effective. Il faut pas inventer des nouvelles techniques, mais utiliser celles qui existent déjà dans le droit national. Selon le principe d’équivalence, introduit par la Cour, il faut appliquer des règles similaires que dans le droit national. On applique les mêmes règle de procédure aux justiciables, ce qui est conforme au principe de l’égalité de traitement. Il faut pourtant combler les lacunes du système, donc si les voies nationales sont pas suffisantes, il faut les créer. Selon l’exigence de l’effectivité, les particuliers doivent être effectivement protégés devant la cour nationale.

On peut dire que la Cour a tellement insisté sut la protection effective, qu’on peut considérer que c’est le baromètre pour décider si le droit communautaire est un vrai droit.

Selon le principe de l’attribution des compétences, la Communauté peut pourtant seulement légiférer dans les matières qui ont étés transférées par les Etats. Il est donc essentiel de délimiter les compétences autant que possible. En fait, dans chaque traité on a élargi les compétences, mais on a aussi limité le pouvoir et l’intensité de l’intervention. 

Depuis l’adhésion du RU, on a introduit les éléments connus dans le droit international (des exceptions, etc.) et on accepte plus l’objective initial de l’intégration ; on parle plus de la supranationalité (une idée qui existait dans la CECA), ni du fédéralisme. 

Thème 1. LES COMPETENCES : LE PRINCIPE DE SUBSIDIARITE

Les quatre libertés originales sont la liberté d’établissement et fourniture de services, la liberté de circulation des travailleurs, des capitaux, et la liberté de circulation de marchandises.

(Les politiques communes à l’origine :  

1. politique commerciale commune 

2. politique agricole commune

3. politique de transport commune (voir par exemple la création du « ciel européen »)) 

Il y une intégration, mais il y a un besoin de préserver la spécificité. La question s’est donc pose si la Communauté intervient pas trop dans les détailles ? La logique est d’obtenir une certaine uniformité. 

Les traités fondateurs ne contiennent pas de disposition générale répartissant les compétences entre la Communauté et les Etats membres. De ce vide résulte un risque de conflit, car les Etats membres tout en reconnaissant les apports de la construction européenne sont toujours réticents en ce qui concerne l’abandon de leur souveraineté et l’extension des compétences communautaires. Ainsi cette introduction du principe de subsidiarité résulte largement d’une réaction des Etats membres face au développement considérable de la législation communautaire, souvent excessivement détaillée et démontre leur volonté de délimiter les interventions communautaires.

L’Acte Unique a introduit le principe de subsidiarité dans le domaine de la politique de l’environnement, mais les développements essentiels se sont mis en place à partir de 1992 notamment avec les conclusions du Conseil européen d’Edimbourg qui a invité le Conseil à rechercher un accord inter-institutionnel sur l’application du principe de subsidiarité tel qu’ils ont été introduit dans le traité CE par le traité de Maastricht. Cet accord entre la PE, le Conseil et la Commission date du 25 octobre 1993. Ces dernières dispositions ont été reprises dans un protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité annexées au Traité d’Amsterdam.

Aujourd’hui, le principe de subsidiarité est inscrit à l’article 5 (ancien 3b) : 

Selon l’alinéa 1, la Communauté agit dans les limites des objectives qui lui sont conférés par le présent traité (selon le principe de l’attribution de pouvoir). 

Selon l’alinéa 2, « dans les domaines qui relèvent de sa compétence exclusive, la Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité que si et dans la mesure où les objectives de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets des actions envisagés être mieux réalisés sur le niveau communautaire » 
.

Conformément à l’alinéa 3, il faut respecter la proportionnalité ; « l’action de la Communauté n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre l’objective » du Traité. Le principe de la proportionnalité a été dégagé par la CJCE à fin de limiter les pouvoirs législatifs ; le Traité n’a fait qu’institutionnaliser le principe. 

Selon Claude Blumann l’article 5 TCE qui définit le principe d’attribution, le principe de subsidiarité et le principe de proportionnalité est « la charte de la répartition des compétences entre la Communauté et les Etats membres ». Les trois principes énoncée par l’article 5 ont donc une fonction commune, ce qui justifie l’insertion du principe de subsidiarité implique dans cet article, par l’alinéa 2
.  

Il y a pourtant une différence entre l’exigence proportionnalité et le principe de subsidiarité, puisque le principe de proportionnalité concerne également les compétences exclusives de la Communauté, tandis la subsidiarité ne concerne que la compétence partagée.

La portée de ces principes : 

La subsidiarité est un principe régulateur des exercices des compétences. Il donne pas des compétences, mais il les partage. Le partage est pourtant pas trop clair, car il n’existe pas une liste des compétences qui pourrait indiquer quelles sont les compétences partagées et quelles sont exclusives
. 

En fait, l’idée du principe de la subsidiarité vient du rejet du RU de l’intégration européenne. L’objective du principe serrait donc de marginaliser le droit communautaire.  Par contre, la Commission
 pousse vers une interprétation extensive et elle a donc souligné que le principe de subsidiarité jouait dans deux sens. En effet, selon l’article 5 du traité CE, le législateur communautaire intervient si les objectifs d’une action ne peuvent être réalisés de manière suffisante par les Etats et peuvent être mieux réalisés au niveau de la Communauté. L’article semble ainsi justifier une grande importance de l’intervention communautaire, surtout car avec 25 Etats membres une insuffisance au niveau nationale peut apparaître très vite pour assurer une action plus ou moins coordonnée. 

Quant au contrôle juridictionnel du respect des conditions de la subsidiarité, il fait partie du contrôle de légalité. Il y a eu des débats concernant le contrôle de la proportionnalité et subsidiarité. La Cour a opté pour un contrôle a posteriori selon les voies de recours ordinaires. Mais, avant d’exercer un contrôle sur le principe de subsidiarité il faut vérifier si on n’est pas dans le cas d’une compétence exclusive.

Il y a très peu ou pas de contentieux qui expliquent quelles sont les compétences exclusives et partagées. La plupart sont des compétences partagées
. 

Il y a des contentieux souvent entre la Commission et Conseil devant la Cour. Le premier arrêt date de 1970, concernant l’AETR (Accord européen de transport routier). La question était si la Communauté avait la compétence de conclure des accords internationaux dans le domaine de transport. Mais, l’arrêt est aussi important parce que la Cour a, pour la première fois reconnue une compétence implicite (contrairement au principe des compétences d’attribution). Selon la Cour, tout ce qui est lié à la libre circulation du marché relève de la compétence communautaire. 

Nécessité de certaine justification des actions par rapport à la subsidiarité : 

Selon le prof Barav, le principe de subsidiarité est une présomption. La compétence est donc nationale si la présomption n’est pas détruite. On doit donc chercher des justificatifs qualitatifs et quantitatifs pour la Communauté pour agir. 

Dès le début, c’est notamment le Conseil qui a insisté sur la justification. Il énonce le respect du principe de subsidiarité pour chaque institution, mais ce principe ne doit pas porter atteinte à l’équilibre des institutions, et il faut pas qu’il remet en question l’acquis communautaire (le principe de la priorité du droit communautaire est fondamental, donc il doit pas être remis en question). 

Dans le motive des actes il y a souvent une note (par exemple dans le préambule), qui dit que l’adoption de cet acte correspond au principe de subsidiarité. 

Pour savoir si il y a une nécessité de légiférer sur le niveau communautaire, il faut examiner les questions suivantes (c’est le test de subsidiarité) : 

· l’efficacité comparative des action communautaire

· la valeur ajouté de l’intervention communautaire

Voir dans les cas spécifiques. Dans les questions, dans lesquelles il y a pas d’unanimité, la minorité cherche parfois de remettre en question le respect de la subsidiarité. Pourtant, en pratique, il est rare d’invoquer le principe de subsidiarité pour faire annuler une action.

La Commission a posé des principes internes (par des groupes de travail) pour préciser les questions auxquelles il faut répondre avant d’adopter une mesure législative. Ce sont les questions suivantes : 

1. Quels sont les objectifs par rapport aux obligations de la Commission en la matière?

2. S’agit-il d’une compétence exclusive ou d’une compétence partagée?

3. Quelle est la dimension communautaire de la matière considérée?

4. Quelle est la solution la plus efficace par rapport au moyens dont disposent la Commission et les Etats membres?

5. Quelle est la plus-value concrète de l’action communautaire? Quelle serait le coût d’une non intervention ?

6. Quelle sont les modes d’intervention possibles? Est-ce qu’il faut une réglementation harmonisée concrète ou on peut se contenter avec une directive cadre?

Mais, selon le prof, c’est faut, si on dit (comme le font parfois les juges communautaires), qu’il faut examiner si on peut faire mieux au niveau communautaire. L’action communautaire est en effet très souvent mieux, donc il faut donner plus de précisions concernant les compétences. (Il y a plutôt des harmonisations des standards, des minimums, à l’égard desquelles les Etats peuvent faire des standards plus stricts.) 

Quant à la Cour, au début elle n’a pas cherché de savoir si on a bien appliqué le principe de subsidiarité, donc si il a été respecté au fond, mais seulement si il a effectivement était prise en compte (donc il s’agit plutôt du niveau procédurale). Il y a donc un contrôle minimum et restrictif, qui se limite au détournement du pouvoir, ou par exemple une erreur manifeste de droit. 

C’est notamment qui a été retenu dans l’affaire 84/1994 RU c/ Conseil, où il s’agissait d’une directive prise en vertu de l’article 118, en matière de politique sociale, sur l’aménagement du temps du travail. Les anglais contestaient sa légalité en invoquant une violation substantielle du principe de la subsidiarité. 

Selon la Cour « dès lors que le Conseil a constaté la nécessité d’améliorer le niveau existant de protection de la sécurité et santé de travailleur et harmoniser dans le progrès les conditions existantes dans ce domaine la réalisation de tel objectif par voie de prescription minimale suppose nécessairement une action d’envergure communautaire ». La Cour a confirmé que le Conseil avait une large marge d’appréciation, et son obligation été remplis par le fait qu’il avait procéduralement envisagé le principe de subsidiarité.  

Cette jurisprudence a été réaffirmée dans l’arrêt du 13/5/1997,  aff. 233/94 Allemagne c. PE et Conseil concernant une directive sur les dépôts bancaire, par laquelle on a obligé les Etats membres d’établir les garanties nécessaires. L’Allemagne trouvait que cette obligation n’était pas compatible avec le principe de subsidiarité. Plus précisément, son objection porte sur le vice de forme qui consiste selon elle dans l’absence de motivation à l’égard du principe. La Cour a considéré qu’il y avait suffisamment d’explication dans la directive sur l’insuffisance d’une action nationale, et que le législateur a considéré qu’on pouvait mieux gérer le problème sur le niveau communautaire. Donc même si dans la motivation on retrouve pas expressément le principe de  subsidiarité, la condition peut être rempli par une telle explication. 

Un arrêt de 2005, aff. 110/03 Belgique contre la Commission (soutenu par le RU) concernait un recours en annulation,  deux mois après l’introduction d’un règlement en matière des aides d’Etat. La Belgique a avoncé l’argument selon lequel on aurait du définir l’aide d’Etat. 

La Cour confirme sa jurisprudence antérieur en disant qu’on cherche pas de prouver que la subsidiarité permet cet acte, mais que le législateur n’a pas oublier de le prendre en considération. La Belgique a aussi avancé l’argument selon lequel on aurait du définir l’aide d’Etat. La Cour répond que ce fait n’empêche pas que la Communauté soit compétente. 

La compétence des institutions communautaire d’édicter des normes dans un domaine particulier se détermine donc par rapport aux objectifs fixés dans le Traité ; il s’agit du principe d’attribution des compétences, le principe qui impose aux institutions de justifier leur intervention normative par le choix d’une base juridique. L’arrêt Allemagne c. PE et Conseil du 5/10/2000 « affaire du tabac » offre une illustration intéressante du rôle du contrôle juridictionnel effectué par la CJCE sur le choix par les institutions d’une base juridique. L’Allemagne a introduit un recours en annulation contre une directive qui  interdit presque toutes formes de publicité ou de parrainage en faveur de produits du tabac dans la Communauté. Elle a fondée le recours sur les article 95 (ex 100A) concernant le fonctionnement du marché intérieur, l’article 47§2 (ex 57§2) concernant la libre prestation des services, et l’article 55 (ex 66). L’Allemagne demande l’annulation de l’acte en invoquant le caractère erroné du choix de la base juridique et à titre subsidiaire la violation du principe de proportionnalité, la violation du principe de subsidiarité, et la violation des droits fondamentaux. Selon elle, l’objectif principal de la directive était la protection de la santé publique, ce qui n’est pas la compétence de la Communauté. 

Selon la Cour, il faut vérifier l’objectif selon le but et le contenu de l’acte de manière objective. Elle considère que l’acte ne poursuit pas les objectifs invoqués par le législateur communautaire (à savoir : la nécessité d’éliminer des entraves à la libre circulation des marchandises, et la suppression de distorsions sensibles de concurrence), donc elle a annulé la directive. Elle précise pourtant que le contrôle du but peut être assez subjectif, ce qui comporte le risque du détournement du pouvoir. Il rejet donc la théorie du « centre de gravité » invoqué par l’Allemagne. Cette solution est considérée comme équilibriste, puisque la Cour essaye de garder un équilibre entre les compétences nationales et communautaires. Elle souligne l’obligation des institutions communautaires de justifier leur intervention par le choix d’une base juridique, un choix qui doit être fondé sur de véritables justifications pour que son contrôle sur le choix de la base juridique,  ne soit pas privé de toutes efficacités. « A défaut d’une telle exigence, la compétence du législateur communautaire n’aurait pratiquement pas de limites » (pt 107).

La Cour a en effet affirmé à plusieurs reprises que l’ordre juridique communautaire était un ordre institutionnel basé sur le principe des compétences d’attribution. 

Dans les rapports de la Commission, désormais depuis 1997 seulement intitulés « mieux légiférer » sans référence au principe de subsidiarité, la référence à ce principe diminue de plus en plus et la Commission s’oriente vers l’idée de Jacques Santer « agir moins, pour agir mieux », donc un simple allègement de la législation communautaire.

Mais, pour conclure, on peut citer Jean-Luc Sauron selon qui il est étrange qu’une Communauté fondée sur le droit ne définisse pas plus clairement ses limites et accepte de fonctionner dans un tel flou. Mais finalement, ce défaut de respect du principe de subsidiarité est comblé d’une certaine façon par l’article 10 TCE qui impose aux Etats un devoir de coopération loyale, par lequel les interventions communautaires doivent être respectées, et même si les Etats interviennent, une bonne application du droit communautaire s’impose.
Thème 2. LIBRE CIRCULATION DES MARCHANDISES 

Selon le principe base, il y a une interdiction de discrimination directe ou indirecte (déguisée, cachée) à la base de la nationalité des personnes et produits des autres Etats membres. Dans la Communauté, la libre circulation des marchandises est le premier champs d’intervention, sans lequel la Communauté pourrait être réduite à une zone de libre échange.  

Le premier volet est constitué par l’article 28 du traité CE (ex-article 30) concernant les interdictions des restrictions à l'importation quantitatives et des mesures d'effet équivalent. Quant au restrictions quantitatives, ils sont faciles à déterminer, mais pour les mesures d’effet équivalent (MEE), on verra dans la jurisprudence que c’est plus compliqué. 

L’interdiction des restrictions quantitatives et les MEE concerne aussi l’exportation, visée dans l’article 29, mais telles restrictions et mesures sont très rares et cette interdiction est ainsi interprétée de manière restrictive par la Cour. Il y avait notamment un cas en la matière concernant la France, qui a imposé une licence pour l’exportation des montres, afin d’assurer leur qualité. Cette mesure a été jugée illicite. 

Le deuxième volet est constitué par l’article 25 du traité CE (ex-article 12, modifié) qui concerne l’interdiction des droits de douanes à l'importation et à l'exportation et des taxes d'effet équivalent (TEE). 

Dans la Communauté, il y a un tarif douanier commun (TDC) pour l'extérieur. 

La prohibition des taxes d’effet équivalent est absolue, inconditionnelle, et objective. 

Selon l’arrêt de 1969 Commission c. Italie le fait générateur est le franchissement de la frontière, même si les taxes sont perçues par la suite. Il s’agit des impositions unilatérales des Etats. L’interdiction de ces taxes est interprétée de manière large par la Cour, peu importe le montant de la taxe. Elle dit dans l’affaire Meyhui de 1994 que même une imposition pécuniaire minime était interdite. L’objet de la taxe est aussi indifférent, ainsi que sa qualification nationale ou son mode de perception, son effet discriminatoire ou non-discriminatoire et sa qualité (si elle a un caractère protecteur ou pas et même si il y a une l’absence totale de produit national similaire). La sanction de telles mesures est la répétition de l’indu.

Les Etats invoquent pourtant souvent, afin de défendre, ces taxes qu’ils font la contrepartie des services effectifs. Vu que les frais administratifs sont disparus en 1993, ce ne peut inciter les Etats à l’imposition d’une telle taxe. Egalement, ils peuvent pas imposer des telles taxes pour financer des données statistiques et économiques, ou des contrôles techniques et sanitaires prohibés. Sont interdites également les impositions intérieures parafiscales et les taxes d’enregistrement ou les taxes sur les chiffres d’affaire. 

L’arrêt du 3/1983 concernait la société italienne de l’oléoduc transalpin. Ici, la Cour a posé des conditions strictes de la justification de ces taxes qui représentent un service. Selon la Cour, ils doivent être facultatifs et représenter un avantage individuel, avec le coût proportionné au service rendu.  

Le troisième volet est constitué par l’article 90 du traité CE (ex-article 95) qui concerne les dispositions fiscales ; l’interdiction d'impositions intérieures sur des produits communautaires supérieures à celles sur les produits nationaux similaires. Dans ce domaine, les Etats n’acceptent pas les interventions trop directes, et la jurisprudence de la Cour concernant la répercussion sur la fiscalité est souvent très contesté par les Etats. Dans ce domaine, on s’interroge souvent la notion des produits similaires. 

Par exemple, l'Angleterre avait des taxes très élevées sur le vin (qui est presque entièrement importé) et presque aucune taxe sur les bières. Selon la Cour, le RU n’a pas le droit de faire de telles préférences. Le teste est celui de la substituabilité des deux produits. 

La notion de la marchandise: 

Selon la Cour, c’est « tout produit qui peut être apprécié en argent et qui est susceptible de faire l'objet de transactions commerciales », à l’exclusion des marchandises hors commerce. Cette notion a été précisée dans un arrêt du 1968 Commission c. Italie. Elle reste pourtant imprécise et doit faire une appréciation casuelle. On tout cas, elle s'applique aussi aux produits de valeur négative (pour les déchets toxiques, etc.).

Les dispositions sur la LCM concernent géographiquement le territoire douanier communautaire. 

Les droits de douane et les restrictions quantitatives ont disparus dans la Communauté depuis le 1/7/1968. Mais il persistent de nombreux autres obstacles à la libre circulation ; notamment de nature fiscale, commerciale, réglementaire, etc. La Commission a, dans son livre blanc du 1985 classait ces obstacles dans trois rubriques : 

1. les obstacles techniques résultant notamment des normes de production ou de commercialisation

2. les obstacles physiques formés principalement des contrôles douaniers aux frontières internes communautaires

3. les obstacles fiscaux constitués par les divergences entre les taux de TVA ou les droits d’accises. 

Mais bien avant cet inventaire, la Cour a pris l’initiative de dégager des instruments efficaces de lutte contre telles entraves, souvent qualifiées non-tarifaires. Cela est très important parce que les dispositions du traité ne donnent pas de précisions concernant les notions des TEE et des MEE.

Les MEE au restrictions quantitatives : 

Les restriction à l'importation constituent selon la Cour des entraves aux échanges.

Dans l’arrêt Dassonville de 1974, le belge M. Dassonville voulait importer du Whisky écossais de la France en Belgique. Selon la loi belge il fallait un certificat d'origine, mais quant à la France, elle ne l'exigeait pas. Les revendeurs français ne pouvaient donc pas fournir un tel certificat et il fallait donc directement importer de l’Ecosse. M. Dassonville a pourtant importé quand même ce qui a entraîné une infraction à la loi belge. M. Dassonville évoque la contrariété de la loi devant le tribunal belge, qui pose une question préjudicielle à la Cour, qui donne une définition très large de la restriction quantitative : 

« Toute réglementation commerciale des Etats membres susceptible d'entraver directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement le commerce intracommunautaire est à considérer comme mesure d’effet équivalent à des restrictions quantitatives. » (point 5)

Cette liberté concerne les produits fabriqués dans la Communauté et aussi les produits en libre pratique dans la communauté.

La définition du produit communautaire est donnée par l’article 24 du règlement 2913/92. Il énonce que « une marchandise dans la production de laquelle sont intervenus deux ou plusieurs pays, est originaire du pays où a eu lieu la dernière transformation ou ouvraison substantielle, économiquement justifiée, effectuée dans une entreprise équipée à cet effet et ayant abouti à la fabrication d'un produit nouveau ou représentant un stade de fabrication important. »
Le produit en libre pratique dans la communauté est produit originaire d'un Etat tiers qui a été importé correctement dans un Etat membre. 

Cette jurisprudence a été réaffirmée nombreuses fois dans les années 1980, notamment par l’arrêt Blesgen de 1992. Mais, la notion large des MEE a donné lieu à un contentieux énorme, et 20 ou 30 ans plus tard, la Cour va essayer de reculer un peu de cette définition. 

Dans l’affaire Yves Rocher du 1993 il s’agit de l’Allemagne, où on ne pouvait pas comparer dans la publicité les prix anciens avec les prix actuels des produits. Yves Rocher ne respectait pas cette règle dans des brochures pour la vente à distance et une association des consommateurs a introduit une plainte. C’est parce que toute publicité accrocheuses est interdite en Allemagne. Pour un objective légitime, on peut prendre des mesures proportionnelle, mais ici, la Cour a trouvé que ce n’était pas le cas. Selon la Cour, la réglementation sur la publicité peut être une entrave, parce que le vendeur serait obligé de faire des brochures différentes, et ça pourrait avoir l’effet de réduire l’importation. Ce n’est pas la gravité de l'entrave qui est mesuré, mais seulement le fait qu’il peut y avoir un tel effet.

Dans l'arrêt Keck et Mithouard du 24/11/1993, la question s’est posé de savoir si l'interdiction de la vente à perte est une restriction quantitative à l'importation ? En France, il existe une telle interdiction, qui s’imposait à tout le monde, mais, selon une interprétation très large de la notion des MEE, il pouvait y avoir potentiellement une possibilité indirecte d’entraver la circulation des marchandises. Les deux M. étaient poursuivis pénalement pour avoir vendu à perte une boisson alcoolisée Picot et un café, et ils ont contestés la légalité de cette interdiction.  

La Cour voit qu’il y a un problème pathologique selon lequel touts les opérateurs recourent à la notion large des MEE telle qu’énoncé dans l’affaire Dassonville, et que par ce moyen, ils contestent toutes les normes nationales qui pourraient avoir un effet restrictive sur leur liberté totale commerciale. Dans cet arrêt, elle est alors revenu sur sa jurisprudence, ce qui est très rare. Elle affirme qu’une réglementation des modalités de vente n’est pas une entrave, pourvu une application générale et non-discrimination en droit et en fait. Néanmoins la Cour ne donne pas de nouvelle définition de l'entrave par rapport à la formule Dassonville, sinon elle s'engage dans une casuistique, distinguant les modalités de vente et les dispositions sur les produits.

Cette décision s’explique d’un côté par des raisons pratiques (la surcharge de la Cour à cause du grand nombre des recours), et d’autre côté, par des raisons politique (la Cour doit s’abstenir de remettre excessivement en cause les compétences des Etats membres). 
Depuis Keck, la publicité est considérée comme une modalité de vente et non plus comme une entrave. La Cour a aussi dit que la publicité sur l'emballage fait partie du produit.

Pour la publicité dans l'arrêt Hünermund de 1993 la Cour a constaté que la publicité constituait une modalité de vente. Cet arrêt a été rendu quasi simultanément à l’arrêt Keck.  

Dans l'arrêt Mars de 1995 elle dit que la publicité sur l'emballage du produit a trait au produit et n'est pas une modalité de vente. Elle examine la législation donc sous l'aspect de l'art. 30 CE et dit que la législation est disproportionnée. Déjà dans cette affaire la CJCE éprouve certaines doutes.

Dans l'affaire Banchero de 1995 sur la restriction italienne de la vente de cigarette en faveur des débits de tabac, la Cour a appliqué la formule Keck en disant que désormais de telles réglementations ne tombaient plus sous l'article 30 CE.

En 1995 était en question le monopole grec des pharmacies pour le lait de premier âge. En Grèce, il n'y avait pas de production de ce produit, la réglementation était donc discriminatoire en fait. La Cour aurait dû donc examiner l'affaire comme tombant sous l'article 30. Mais elle n'ose pas aller jusqu'au bout de la formule Keck, relativement récente, mais elle dit plutôt que peut être dans l'avenir il pourrait y avoir une telle production.

Dans l'affaire Casa Uno de 1996 sur le commerce dominical en Italie les avocats italiens ont essayé de démontrer une discrimination en fait. Cette argumentation n'est pas dénuée de fondements, mais la discrimination est très faible. La Cour s'est montré sévère et a exigé un certains seuil pour constater une discrimination en fait.

L’arrêt Guimont de 2000 concernait la vente de fromage « Emmenthal » fabriqué en France, vendu par un français et en France ; donc il n’y avait aucun d'aspect transfrontalier. En l’espèce, M. Guimot n’a pas respecté la réglementation française selon laquelle l’emmenthal devait avoir des trous.  Pourtant, la Cour se prononce en disant que la réglementation pourrait avoir dans l'avenir des aspects transfrontaliers. Elle dit que l’absence des trous ne peur pas être une justification pour le législateur français d’empêcher les importation, donc la législation constitue une entrave.

Dans l'affaire Heimdienst TK de 2000 est en question la vente ambulante de produits dans un Land en Autriche. La législation prévoyait l'obligation pour le vendeur d'avoir un commerce fixe dans le Land en question. Le caractère discriminatoire n'est pas évident. La Cour constate une discrimination des produits importés en disant qu'il est plus facile pour un opérateur autrichien de remplir la condition que normalement les opérateurs autrichiens vendent plus de produits nationaux qu'importés. La législation tombe donc sous le coup de l'art. 30 CE.

L’affaire Gourmet International de 2001 représente une précision sur la jurisprudence Keck, qui a été objet de vives discussions. L’arrêt portait sur une revue avec trois pages de publicité pour l'alcool, envoyé en Suède aux abonnés (dont seulement 10% étaient des particulières). La promotion de la consommation chez les particulières par le biais de la publicité était pourtant contraire à la loi suédoise. Selon le raisonnement de la Cour, les produits nationaux étaient déjà connus par les consommateurs, il y avait donc une discrimination en fait. Ici, la Cour est aller à l'encontre de l'arrêt Keck dans la mesure où elle dit qu'il s'agissait pas seulement d’une publicité (et donc d'une modalité de vente), mais aussi d'un empêchement d'accès au marché et donc elle considérait que l’interdiction était une entrave. Cet accent mis sur l’accès au marché a été perçu par la jurisprudence comme une limitation de l’exception Keck. Même si, en l’espèce, l’entrave a été justifiée par l’objective légitime de la protection de santé publique.

Les exceptions à la liberté de circulation des marchandises

L’article 30 du traité CE vise certaines exceptions de la liberté de circulation de marchandises. Ces mesures doivent être proportionnelles.  

Quant à la moralité publique, ce n’pas une notion communautaire, donc son  contenu peut varier selon l'Etat membre. La jurisprudence en la matière n’est pas toujours facile à suivre. 

Dans l’affaire Henn et Darby, il s’agissait des importations de revues et magazines pornographiques importés en Angleterre, où il y avait une interdiction pour des raisons de moralité publique. Mais l'Angleterre l'appliquait seulement pour les importations et non pour les produits nationaux, la Cour a pourtant accepté l’interdiction. 

Dans l’affaire Connegate il s’agissait encore de l’Angleterre, notamment des importations de poupées gonflables pour les sex shops en Angleterre. Ici, la Cour a précisé que l’interdiction n’est pas licite si la fabrications en Angleterre n'était pas interdit.

L’ arrêt Cassis de Dijon de 1979 joute des nouvelles exceptions. Il s’agissait de l’importation de Cassis de Dijon de la France en Allemagne. Cette importation était interdite parce pour les liqueurs de fruits, la loi allemande sur la vente de l'alcool exigeait 25 % d'alcool et le Cassis de Dijon n'avait que 16 %. L’Allmagne a essayé d’invoquer la protection de la santé, mais ça n’a pas marché. 

La Cour affirme pourtant que les disparités nationales pouvaient être acceptés dans la mesure où elle répondent à certaines exigences impératives. Ainsi, elle dit qu’une restriction indistinctement applicable pouvait être justifiée non seulement par l'article 30 CE, mais aussi par des exigences impératives comme : 

1. l'efficacité de contrôles fiscaux

2. loyauté de transactions commerciales (lutte contre les pratiques déloyales)

3. la défense du consommateur

4. la protection de la santé publique (mais cette possibilité est également visée par l’article 30.)

En l'espèce la Cour a donc trouvé qu’il n'y avait pas de justification valable pour la réglementation allemande.

En réalité, la Cour n'aurait pas eu le pouvoir d'élargir l'article 30. Méthodiquement ce qu'elle a fait est donc redéfinir la notion de restriction. L’idée de base reste que tout produit légalement produit et commercialisé dans un autre Etat membre peut circuler sur le marché commun.

Dans l’arrêt Commission c/ Irlande (souvenirs d'Irlande) de 1981 (113/80) il s’agissait des souvenirs et des bijouteries qui représentaient des motifs irlandais, fabriqués en dehors de l'Irlande. Selon la législation nationale, elles devaient indiquer le pays d'origine, donc il s’agit pas d’une législation indistinctement applicable aux produits nationaux et les produits des autres Etats membres. L'Irlande évoquait la protection du consommateur comme exigence impérative.

La Cour a dit, que, puisque la législation n'est pas indistinctement applicable, alors seulement les exceptions de l'article 30 du traité CE pouvaient être appliqués et pas les exigences impératives. Elle précise dans les limites des justifications énoncées dans l’arrêt Cassis de Dijon.

Dans un autre arrêt concernant le manquement de la France, étaient en jeu les règles sur la dénomination de foie gras en France. La France interdisait la commercialisation des produits qui ne remplissaient pas les conditions. Elle invoque la justification de la protection du consommateur.

La Cour affirme que la mesure n’était pas proportionnée et qu'il y a des mesures moins restrictives que des interdictions complète, par exemple des étiquettes explicatives.

Comme on a vu, lors de la rédaction des articles 28 et 29 (ex-articles 30 et 34), on n'a donné des définitions sur les MEE. On pensait qu'à fur et à mesure on allait les remplis de sens.

En 1969 sous la direction d'Alfonso Mattera, la Commission a fait une tentative de les définir par la directive 70/50. La Cour a pourtant pas retenu ces définitions et a opté pour une définition casuelle. Sous l'influence du juge du Royaume Uni, Stuart McKenzey, la CJCE  a décidé de rester sur le niveau du case law.

Il y avait donc des grandes doutes concernant la notion d'entrave visée par ces articles. 

Dans l'affaire Buy Irish de 1982 les importations étaient rendues moins attractives de manière indirecte, puisque la mesure visait d’encourager l'achat des produits nationaux et ainsi a diminué la demande des produits importés. L'application mathématique, que la Cour a exercé dans cette affaire était très critiqué.

Dans trois affaires concernant les interdictions du commerce dominical, l’affaire anglaise Torphen Borough Council, (TBC) de 1989, l’affaire française Conforama de 1991 et l’affaire belge Marchandises de 1991, sont en cause des lois étant l'expression même de la souveraineté nationale.

Dans TBC  la Cour dit que la mesure étatique tombe sous l'article 28 du traité CE, mais qu'elle est justifiée par une exigence d'intérêt général ayant trait à des choix de nature politique. Cette exigence est en effet de permettre l'exercice commun d'une activité religieuse, même si la CJCE ne reprend pas expressément cette exigence. La Cour dit aussi que la mesure doit être proportionnée, mais elle laisse l'appréciation de cette proportionnalité au juge national. La conséquence de cette grande liberté des juges nationaux est une grande divergence au niveau national. Ainsi, il y a des juges anglais qui disent qu'étant donné le grand nombre d'exceptions de la mesure la mesure n'est pas adaptée à poursuivre le but. 

Par contre, dans les affaires Conforama et Marchandises, c'est la Cour elle-même qui apprécie la proportionnalité. Elle dit que les mesures en question sont proportionnées et justifiées.

Il y a des contradictions entre l’arrêt Delatre de 1991 relatives aux para-pharmacies et l’arrêt relative aux sex shops en Angleterre. 

Dans l’affaire Delattre, la Cour a dit que le monopole français des pharmacies était une entrave aux échanges. Pour les produits de pharmacie, ce monopole était pourtant justifié par la santé publique, mais pas quant aux produits para-pharmaceutiques. Pourtant, dans l'affaire des sex shops il y avait également un monopole des sex shops pour certains produits, mes l’interdiction n’avait pas été qualifié d’entrave. Ceci était donc une incohérence totale. 

Thème 3. LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Le développement de la protection des consommateurs

Aujourd’hui, la protection des consommateurs (PC) est visée expressément par l’article 153 du traité CE (ex-article129 A). Selon son §3, elle est subordonnée au principe de subsidiarité. 

La Charte des Droits Fondamentaux, l’a élevée, par son article 38, sur le rang d’un droit fondamental ; il parle d’un « niveau de protection élevée des consommateurs » qui doit être intégré dans les autres politiques de la Communauté.

Selon le traité la protection des consommateurs n’est pas une politique, sinon une action de la Communauté. On peut faire une distinction entre une politique et une action ; pour une politique, la compétence appartient essentiellement à la Communauté, tandis que pour les actions, la compétence et liberté des Etats est plus grande. Mais, en fait, cette distinction n’a pas une réelle importance.  

Aujourd’hui, il y a un grand nombre de directives concernant ce domaine. Mais, quant à la notion du consommateur, ils existent des définitions au niveau communautaire, mais la définition n’est pas unique ; elle varie un peu d’une directive à l’autre en fonction de l’objective visé par la directive. 

L’apparition de la PC était difficile et progressif. Au début, elle ne figurait pas dans le traité. 

Dans les traités fondateurs, le consommateur était peu présent. Il figurait dans l’article 40§3 (aujourd’hui 34§2) relatif à la politique agricole (comme instrument révélateur des entraves), dans l’article 56 (aujourd’hui 46) relatives à la libre circulation des services et au cas échéant, la défense des intérêts des consommateurs pouvait également justifier certaines ententes entre entreprises (voir l’article 81§3) ou les restrictions que les Etats pouvait adopter à la libre circulation des marchandises (voir l’article 30). Mais, malgré ces possibilités implicites, le traité ne prévoyait pas expressément la protection des consommateurs. 

Avant la Communauté était intervenue sur la base de l’art. 95 du traité CE (ex-article 100 A) et également sur la base de l’article 308 du traité CE (ex-article 135)
. Cette dernière ne précise pas les mesures, il parle des  « dispositions appropriées », et il requiert l’unanimité du Conseil. 

En fait, c’est au début des années 1960 qu’on s’est rendu compte de l’importance de la PC. En 1962, on a crée en comité de contact constitué par cinq organisations représentatives pour cet objectif.  Le comité fonctionnait jusqu’à 1973, la création d’un nouveau comité consultative, composé par le BEUC (Bureau Européen des Unions des Consommateurs), la CES (Confédération Européenne des Syndicats) et l’EUROCOP (Coopératives des consommateurs). 

En 1963, on a adopté un premier rapport pour insister sur l’importance de la PC. Egalement, lors du Sommet de Paris du 8/1972, les Etats membres ont exprimé leur volonté d’agir au niveau communautaire pour une meilleure PC. La communication finale insiste sur « l’importance des dimensions plus humaines » dans la Communauté.  On a créé une direction générale au sein de la Commission, qui était chargé de la protection de l’environnement et la protection des consommateurs
, ainsi qu’un groupement représentatif du consommateur, qui élabore des projets d’action en la matière. Mais, en fait, il n’y avait pas de réel base juridique pour agir. 

Dans sa première résolution de 1975, le Conseil a invité à l’action la Commission concernant la protection des consommateurs. Selon la résolution, « le consommateur n’est plus considéré seulement comme un acheteur ou un utilisateur des biens et des services pour un usage individuel, familiale ou collective, mais comme une personne concernée par le différents aspects de la vie sociale qui peuvent directement ou indirectement l’affecter en tant que consommateur. »

Le Conseil incite la création des droits fondamentaux des consommateurs, par exemple, concernant :  

- la santé du consommateur,

- les intérêts économiques des consommateurs et la protection des consommateurs contre des pratiques abusives des commerçants (la publicité trompeuse, les clauses abusives dans les conditions générales de vente, les crédits à la consommation, le service après-vente, etc.),

- le droit à la réparation des dommages,

- le droit à l’information et l’indication (étiquette dans la langue du consommateur, etc.), et

- le droit à la représentation, la participation et la consultation des organisations représentatives des consommateurs.

Dans la deuxième résolution du Conseil en 1981, on n’a pas ajoute beaucoup à la première.

En 1986, le Conseil a approuvé le programme d’action de la Commission, intitulé : « Nouvelle impulsion pour la politique de la protection des consommateurs ». 

La Commission affirme qu’il n’y avait pas de base juridique pour faire plus, mais elle propose trois objectifs:

1. les produits vendus dans la Communauté devraient répondre à des normes de sécurité et de santé acceptables ; il faut donc qu’il y ait des standards communs et au moins des normes minimales

2. le consommateur doit être en mesure de bénéficier du marché commun ; par exemple, les autorités administratives et autres circonstances doivent pas empêcher un consommateur d’aller acheter une voiture dans un autre Etats membre, si elle moins chère là-bas

3. il faut intégrer dans toutes les politiques communautaires une dimension de protection des consommateurs

La Commission propose également 19 actions, regroupées en quatre chapitres:

1. sécurité des produits

2. protection des intérêts économiques

3. l’information

4. l’éducation

Le Conseil a arrêté une autre résolution en 1986, qui a été suivi par une nouvelle le 9/11/1989, relative à la « relance de la politique de protection des consommateurs ». Cette résolution est rentrée en vigueur après la signature de l’AUE. Elle a reprise les trois autres résolutions, mais elle envisage aussi des mesures concrètes à court terme, comme :

1. l’amélioration de la représentation des consommateurs

2. l’amélioration de l’information sur la qualité des produits.

3. l’obligation pour la Commission d’élaborer tous les trois ans un programme concret.

L’AUE (Acte Unique Européen) a introduit de l’ex-article 100 A §3 du traité CE, qui disait qu’en matière de protection des consommateurs la Commission doit prendre pour base un niveau de protection élevé. Mais l’article ne prévoyait aucune base juridique spécifique, par conséquence cette politique est resté très marginale. (Cette disposition n’existe plus.)

La PC est devenu beaucoup plus importante avec le traité de Maastricht, qui a ajouté le titre XI (devenu titre XIV) du traité, intitulé la « Protection des consommateurs » ;  à la troisième partie du traité intitulée « Les politiques de la Communauté ». Ce titre est remplacé depuis Amsterdam par l’article 153 du traité CE (ex-article 129 A). Pour l’adoption des mesures, on se réfère encore au rapprochement des législations, mais cet article a ouvert des nouvelles possibilités. 

Depuis 1990, la Commission adopte un plan triennal en la matière. La représentativité du Conseil Consultatif des Consommateurs (CCC) est améliorée. En 1992,  un Conseil consacré à la protection des consommateurs précise les priorités suivantes:

1. l’adoption des mesures permettant la confiance du consommateur dans les mécanismes du marché unique

2. l’élaboration d’un plan d’action avec l’année européenne du consommateur en 1997 

3. l’intégration de la protection des intérêts économiques des consommateurs dans les autres politiques (dans l’agriculture, les services financiers, les paiements, la transparence des prix, le respect de l’environnement, l’accès des consommateurs à la justice, la sécurité et santé, le système communautaire en matière d’emballage, d’étiquetage et de classification des produits, le service après-vente, l’essai comparatifs d’un produit, etc.)

La jurisprudence sur la protection des consommateurs : 

Pour la première fois, la protection des consommateurs a été évoquée par la CJCE comme justification dans l’arrêt Cassis de Dijon de 1979.

L’arrêt Clinique de 1991 concerne la plainte d’une association de la PC qui vise à faire interdire en Allemagne à Clinique (filiale d’Estée Lauder) d’utiliser ce nom sur ces produits cosmétiques, pour des raisons de protection des consommateurs. La Cour considère le fait que ces produits son commercialisés dans les grandes surfaces parmi les autres cosmétiques, qu’il s’agit d’une marque connu au niveau international et que cette dénomination est accepté dans les autres Etats membres. Par conséquent, elle dit que l’interdiction n’est pas nécessaire pour la protection des consommateurs, et que l’effet trompeur est trop petit.

Dans un autre arrêt, Estée Lauder c. Lancaster,  Estée Lauder engage une procédure pour concurrence déloyale contre Lancaster qui utilise la dénomination « lifting extreme cream » pour une crème. (Puisque l’effet au long terme de la crème n’était pas le même que celui d’une opération de lifting.) La question s’est posé de savoir à quel niveau d’éducation on doit se référer pour apprécier un effet trompeur d’un produit, et aussi, si les différences linguistiques pouvaient renforcer l’effet trompeur. 

La Cour, saisi par la question préjudicielle, souligne l’importance du principe de proportionnalité. Elle dit qu’il faut se référer à un consommateur moyen, raisonnablement attentif. Elle considère que l’interdiction n’est pas justifiée, mais, à la différence de la solution dans l’arrêt Clinique, ici, elle renvoi au juge national pour apprécier les effets trompeurs. La Cour propose d’ordonner des expertises ou des sondages.

Dans l’arrêt Aix-la-Chapelle de 1995, il s’agit d’un commerçant été poursuivi parce qu’il vendait des produits d’alimentation sans étiquettes en allemand, contrairement aux dispositions de la loi allemande. En l’espèce, le fait était important qu’il y avait une directive communautaire sur l'étiquetage. On a demandé à la Cour si la loi allemande était compatible avec la directive et avec la libre circulation des marchandises. Elle réponde qu’étant donné que la loi allemande n’interdit pas qu’une autre langue soit utilisée en plus, elle est compatible avec le droit communautaire. La Cour précise que les indications exigées par la directive doivent se trouver sur le produit lui-même et pas seulement sur un panneau accessible au magasin. Mais, il appartient au juge national d’apprécier si une autre langue est facilement compréhensible pour un consommateur.

Champs d’action de la Communauté

Représentation, information et éducation du consommateur : 

Quant à la représentation des consommateurs dans les Etats membres, elle variait beaucoup. La Commission favorisait donc l’émergence d’une représentation au niveau communautaire. En matière d’éducation on a prévu l’introduction de la protection du consommateur dans les programmes d’enseignement dans les écoles primaires. Il y également une action intense en matière de publicité.

Le régime des publicités : 

Le régime générale des publicités est régi par la directive 84/450 de 10/9/1984, qui définit la publicité comme « toute forme de communication faite dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artistique ou libérale dans le but de promouvoir la fourniture de biens ou de services, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations ». Cette définition a été reprise par une directive de 1997 relative à la publicité comparée. 

La Communauté vise déjà dans la directive de 1984 d’obliger les Etats d’assurer l’accès à la justice des consommateurs contre la publicité trompeuse, mensongère ou abusive. 

La directive sectorielle « Télévision sans frontières » de 1989, modifiée plusieurs fois à partir de 1997, donne une définition très similaire pour les publicités télévisées. Il s’agit de : « toute forme de message télévisé contre rémunération ou paiement similaire par une entreprise, publique ou privée, dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale ou de profession libérale, dans le but de promouvoir la fourniture contre paiement des biens ou de services, y compris les droits et obligations. » 

Dans la modification de 1997 on a réunifié dans une seule directive les dispositions sur la publicité trompeuse, et celle sur la publicité mensongère. Quant à la publicité comparative, elle fait l'objet d'une autre directive.

Quant à l’ensemble des publicités, elles doivent respecter les valeurs fondamentales de non-discrimination, la dignité humaine, la liberté des convictions religieuses ou politiques. Elles ne doivent pas encourager des comportements préjudiciables à la santé (mais, ils existent des exceptions, notamment en ce qui concerne le tabac ou les médicaments), à la sécurité ou à l’environnement.
La publicité trompeuse : 

Le juge national doit apprécier si les fausses données (notamment des fausses informations sur la composition, sur le mode et la date de la fabrication, sur le prix, sur l’origine, sur la spécification du produit, etc.) visent à promouvoir un produit auprès d'un consommateur moyen. Selon la Cour, le test du consommateur se réfère au consommateur moyen, normalement informé et raisonnablement attentif et avisé.

Selon la directive, la publicité doit être aisément identifiable, et bien distincte des autres programmes. Ca doit être évident qu'il s'agit d'une publicité, et non pas d'un autre type de programme. Ceci correspond à l’interdiction de la publicité clandestine, qui serrait par exemple l’introduction de manière indirecte de la publicité dans un autre programme. 

Egalement, selon la directive de 1984, la charge de la preuve dans un recours contre une tels publicités peut être renversée, puisque le juge peut imposer à l’annoncer d’apporter les preuves concernant l’exactitude des données de fait contenues dans la publicité. 

La publicité comparative: 

Il s’agit de « toute publicité qui explicitement ou implicitement identifie un concurrent ou des biens et services offerts par un concurrent ». La directive de 1984 précise que la publicité comparative, pour être licite, ne doit pas être trompeuse et engendre des confusions sur le marché entre les produits, les annonceurs, les concurrents, les marques, etc. Ainsi, par exemple un produit similaire à un autre, qui a le même nom, avec une seule lettre de différence va être considéré trompeuse. La publicité comparative doit répondre à plusieurs conditions, notamment les suivantes : 

1. Le produit en doit pas profiter de la notoriété d'un autre produit ou un autre concurrent ; donc il doit pas, par exemple, être présenté comme une copie ou une collaboration, ou encore comme une imitation d’un autre produit. 

2. Il faut comparer deux produits vraiment comparables ; donc des produits qui répondent au même objectif. 

3. Il faut comparer les caractéristiques essentielles des produits et non pas des détails qui pourrait faire une fausse impression. Ainsi, on peut faire une comparaison des prix. 

Les Etats ‘obligent de lutter contre les publicités trompeuses. Ils doivent garantir l’accès à la justice des consommateurs. 

Il faut ajouter que les Etats ont la possibilité de prévoir une protection plus étendue que celle institué par la directive en ce qui concerne la publicité trompeuse, mais pas concernant les dispositions sur les publicités comparatives !

Autres domaines : 

Une directive concernant les produits alimentaires prévoit également le principe de transparence. Elle dispose pour ces produits, on doit indiquer le prix de vente ainsi que le prix à l’unité.

Une directive de 1986 (modifié en 1990 et puis en 1998) prévoit un mode de calcul uniforme du taux annuel effectif global (TAEG) pour les crédits au consommateur, afin d’assurer la comparaison des réels coûts du crédit entre les différentes banques. Elle oblige aussi les Etats à instituer un contrôle des prêteurs et intermédiaires. La directive précise aussi que tout contrat de prêt doit se faire par écrit et il doit préciser les conditions essentielles (par exemple les conditions d’un remboursement anticipé) et la modalité de résiliation.

Toutes ces directives visent l’information et protection des consommateurs. 

La protection des intérêts économiques des consommateurs : 

Il y a des directives minimales des années 1992 et 1993 sur les clauses abusives dans les conditions générales de vente. 

Selon l’article4§1 de la directive 93/13, la clause abusive est celle qui crée au détriment du consommateur un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties, par exemple concernant la limitation de la responsabilité du professionnel ou son pouvoir unilatéral de modifier le contrat. Une telle clause ne lie pas le consommateur, mais les autres parties du contrat restent en principe valides. Selon la directive, les clauses doivent être rédigées d’une manière claire et compréhensible, le doute bénéficiant au consommateur. La directive impose aussi aux Etats d’ouvrir aux organisations de consommateurs les recours judiciaires ou administratifs. Quant à la Cour, elle a reconnu au juge national le pouvoir d’apprécier d’office le caractère abusif d’une clause, sans tenir compte des délais fixés par les législations nationale. 

L’idée est que le consommateur est la partie faible et pour cette raison il a besoin d’une protection renforcée. 

Dans l’affaire espagnole Oceano Grupo Editorial, était en cause une clause sur la juridiction compétente. En l’espèce, selon le contrat standard, le juge compétent était à Barcelone conformément au siège de l’entreprise. Ceci est très désavantageux pour un consommateur qui va probablement renoncer au recours plutôt que se déplacer. Le juge national avait des doutes concernant sa compétence, donc il a saisi le juge communautaire. La Cour a affirmé que la clause selon laquelle la seule juridiction compétente était celle du domicile du vendeur était une clause abusive.

Pour le démarchage à domicile, une directive prévoit sept jours de résiliation, à partir du jour quand le consommateur a reçu la réception de l'information écrite. Par contre, cette directive n’avait pas été transposée en Italie. Dans l’affaire Faccini Dori, une femme a acheté un DVD anglais dans la gare de Milan. Elle invoque la directive pour se faire rembourser. 

L’effet horizontal concerne la possibilité des particuliers d’invoquer un acte entre eux. Il peut être opposé à l’effet vertical, qui concerne la possibilité d’invoquer un acte contre l’Etat.

En l’espèce, la Cour a affirmé l’absence d’effet horizontal de la directive, donc la directive n’était pas opposable à l’opérateur. 

Une directive de 1990 concerne les vacances et les voyages à forfait, etc. Elle vise de protéger les voyageurs (consommateurs) contre le problème fréquent de la faillite des agences de voyage et impose une obligation d’assurance pour ces agences. Egalement, elle impose l’obligation de donner suffisamment d’informations pour les voyageurs (dans le contrat ou par la délivrance d’une brochure, etc.). En cas d’inexécution ou mauvaise exécution du contrat, le juge communautaire reconnaît même le droit d’être indemnisé du « préjudice morale » résidant dans la perte de l’agrément de vacances.  

Responsabilité du fait des produits défectueux : 

Une directive de 1985 (modifié en 1998) concerne la responsabilité des fabricants. Elle dispose que le fabricant est coupable même sans faute. C’est un système de responsabilité objective, où le consommateur doit pas prouver la négligence du fabricant, mais seulement que le dommage vient du défaut du produit. Egalement, le droit national doit prévoir des recours spécifiques pour le cas des dommages relatifs aux produits. 

Le producteur peut pourtant s’exonérer en prouvant que le dommage : 

1. était causé par la faute du consommateur (la preuve que le dommage était causé par un tiers ne suffit pas pour se faire exonérer !)

2. était causé postérieurement à la mise en circulation 

3. est dû à la conformité du produit avec la réglementation en vigueur

(4. les Etats peuvent choisir d’accepter comme exonération le risque de développement, c’est-à-dire que le défaut était pas connu à cause de l’état des connaissances scientifiques et techniques au moment de la mise en circulation du produit)

La protection de la santé et de la sécurité du consommateur :

Le principe des directives sectorielles a été remplacé par le principe de la reconnaissance mutuelle. Pour les produits non alimentaires certains produits sont interdits et pour d'autres on se préoccupe de l'information relative aux dangers de l’utilisation des produits. 

Une directive de 1992 relative à la sécurité générale des produits est entrée en vigueur en 1994 et a été modifiée en 2001 par la directive 2001/95. Elle est la seul qui s'applique à tous les produits. 

Selon la directive, seul les produits qui dans des conditions d'utilisation normales ou raisonnablement prévisibles peuvent être considérés comme sûr peuvent être mis sur le marché. La directive énonce donc une obligation pour les producteurs de ne pas mettre sur le marché que des produits sûrs. 

Il faut également informer les consommateurs sur les risques potentiels. 

Pour les produits fabriqués dans la Communauté, ces obligations pèsent sur le producteur. En cas des produits importés dans la Communauté, les obligations pèsent sur le représentant du producteur ou à défaut, sur l'importateur. 

La définition du produit sûr : « Tout produit destiné au consommateur ou susceptible d'être utilisé par des consommateurs qui dans des conditions d'utilisation normale ou raisonnablement prévisible ne présente aucun risque ou seulement des risques réduits à un niveau bas compatible avec l'utilisation du produit ».

Le champs de l’application de la directive a été étendue par la modification. Ainsi, aujourd’hui, la directive vise touts les produits qui ne sont pas qualifiés comme des produits dangereux, parce que pour ces derniers ils existent des directives spécifiques (sectorielles). 

Selon l’article 8 de cette directive, « les Etats membres peuvent adopter des mesures pour vérifier les caractéristiques de sécurité du produit, demander de l'information, prélever des échantillons en vue d'une analyse pour suspendre la commercialisation d'un produit susceptible d'être dangereux et pour organiser un retrait effectif et immédiat d'un produit dangereux. »

Dans un tel cas, l'Etat membre doit informer la Communauté. Il existe de système SER (système d'échange rapide d'informations entre administrations nationales), basé sur une directive de 1985. Notamment des jouets pour enfants ont été retraits du marché grâce à ce système. Un autre système pareil est le système RAPEX. 

En 1986 on voulait aussi mettre en place un système sur les accidents domestiques. Ce sont les hôpitaux qui échangent cette information.

Il y a aussi des directives sur l'étiquetage des médicaments et de tout produit vendu en pharmacie. Il y a aussi des directives sur les produits cosmétiques.

Sur les jouets pour enfants, il y a des exigences strictes. Il y a un comité de normalisation (CEN) et un comité européen de normalisation électronique (CENELEC). Le fabricant doit prouver que le jouet remplit les conditions avent de le mettre sur le marché. La marque « CE », posée sur le produit marque la garantie que le produit est sûr. Il y a notamment une décision du PE et de la Commission du 6/4/2006 sur un programme d'action dans le domaine pour la période entre 2007 et 2013.

La directive 2005/29 du 11/5/2005, relative aux pratiques commerciales déloyales vis-à-vis des consommateurs, a modifié certaines dispositions existantes sur la publicité. Selon son préambule, les divergences nationales entraînent des distorsions considérables et pour cette raison il faut une harmonisation minimale. La directive donne une définition des pratiques déloyale ; ce sont des pratiques contraires aux exigences de la diligence professionnelle, qui altèrent ou qui sont susceptible d'altérer le comportement économique du consommateur. Les omissions peuvent aussi être considérées comme des pratiques déloyales. On propose donc un code de bonne conduite pour le commerçant, qui est annexé à la directive.

Thème 4. LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

A. Le développement de la protection de l’environnement 

La protection de l’environnement est assez nouvelle. Cela fait environ 30 ans que les Etats et la Communauté s’y intéressent. Le traité de Rome ne l’a initialement pas prévu, et c’est seulement par le traité de Maastricht, qu’elle a été placée au cœur des objectives du traité.

Quant au niveau international, le sommet à Stockholm du 6/1972, tenu sous l’égide des Nations-Unies représente un pas important en la matière. 

Quant au niveau communautaire, c’était en 10/1972, au cours de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement, un sommet tenu à Paris, que la Communauté a décidé d’apporter une protection spécifique à l’environnement et définir une politique propre à ce secteur. On a proposé d’accorder à l’environnement la protection par les articles 100 et 235 (devenus 94 et 308)
. Ensuite, le Conseil d’Europe a commencé à s’intéresser à la protection de l’environnement (notamment à la protection de l’air) et la Commission a également commencé son activité en la matière. 

En 1972, le gouvernement français a remis à la Commission un mémorandum sur la protection de l’environnement, favorisant une coopération au niveau des Etats membres. 

Cette même année, la Commission a soumis une communication au Conseil intitulé « Programme d’action communautaire en matière de protection de l’environnement ». Les Etats membres ont conclu un accord en s’obligeant d’informer la Commission sur les mesures législatives prises au niveau national en matière d’environnement. 

La Communauté a été sensibilité aussi par les catastrophes affectant les Etats membres, notamment l’émission de dioxine du 10/7/1976 (Seveso) ou la destruction du réacteur nucléaire de la centrale de Tchernobyl du 26/4/1986. 

Les programmes communautaire sur la protection de l’environnement : 

Il faut un minimum de cohérence pour mettre sur pied une politique. Or cette cohérence est garantie par exemple pour par les programmes d’action. En effet, à partir des années 1970 six programmes d’actions ont été adoptés par le Conseil, souvent sous forme de résolution : 

En 1973 le premier programme d’action a été adopté par le Conseil sous forme de déclaration, visant la période jusqu’en 1976. Il a défini des principes et objectifs principaux concernant la protection de l’environnement. L’objectif principal énoncé et l’amélioration de la qualité de la vie on établit aussi le principe du pollueur-payeur. Comme mesures, on prévoit notamment des actions préventives. 

Un second programme d’action est adoptée en 1977 couvrant la période jusqu’à 1981. En fait, il ne contient pas beaucoup de nouveautés, il s’agit plutôt d’une mise à jour. On ajoute pourtant l’objectif de la protection des ressources naturelles.

En 1983 un troisième programme est adopté (pour la période jusqu’à 1986). Il exige de prendre en considération la protection de l’environnement dans le cadre des autres politiques communautaires et parle aussi de la création des emplois grâce aux mesures prises pour la protection de l’environnement.

En 1987, un quatrième programme d’action est adopté (pour la période jusqu’à 1992), qui confirme les objectifs déjà définis, en mettant l’accent sur l’action préventive. Il contient aussi des définitions plus concrètes concernant l’intégration systématique de la politique de l’environnement dans les autres politiques. Selon le programme, des standards stricts doivent être définis dans le cadre du marché intérieur.

En 1992, un cinquième programme d’action est adopté sous le titre « Nouvelle stratégie pour l’environnement et pour un développement durable ». Dans ce programme, la notion de développement durable est définit comme « développement qui répond aux besoin du présent sans hypotiquer la possibilité pour les générations futures de répondre à la propres besoins ». 

Cette notion a été le mot-clé de la Conférence des Nations Unies tenue à Rio de Janeiro en 1992. L’idée de la notion est que le développement économique ne doit pas compromettre les intérêts des générations futures. 

Avant, on avait constaté que les mesures prises jusqu’alors n’étaient pas vraiment effectives. Donc, dans ce cinquième programme on n’envisage pas seulement l’action communautaire, mais aussi celles des autres acteurs (les entreprises, etc.). Selon le programme, il y a cinq domaines principaux dans lesquels la protection de l’environnement doivent jouer un rôle important :

1. l’industrie,

2. l’énergie,

3. le transport,

4. l’agriculture, et 

5. le tourisme. 

Depuis, la protection de l’environnement se fait dans un partenariat entre les gouvernements, l’industrie et les consommateurs. La Communauté fixe des standards minimaux, donc les Etats peuvent aller plus loin. Les ressources doivent être utilisées plus efficacement ; on commence à s’occuper notamment du recyclage. On examine aussi les sources d’énergie renouvelables et non polluantes et on cherche des moyens de récupération de l’énergie à partir des déchets. Selon le programme, le traitement des déchets doit être fondé sur deux principes:

1. il faut éviter l’accumulation

2. il faut récupérer par le recyclage le plus de déchets possibles, pour qu’ils soient éliminés d’une façon efficace.

On reprend l’idée des incidences fiscales et économiques, et on donne aussi des aides pour la recherche et le développement. Le fonds du développement régional doit aussi être utilisé en vue de la protection de l’environnement, (surtout en Portugal et en Grèce). En plus, on confirme le principe du pollueur-payeur.

A partir des années 1990, la Commission adopte des communications sur la mise en oeuvre de la politique communautaire en matière de l’environnement. Il édicte aussi des rapports sur le développement durable, décrivant l’état actuel des programmes d’action.

La question de la relation avec l’économie et l’emploi est toujours très important. On tente donc à présenter la défense de l’environnement comme permettant de maintenir ou voire de créer des emplois.

Ce cinquième programme a été exécuté à 70 % des engagements prévues. On constate que globalement les considérations de l’environnement ont bien progressé.

Pourtant, il n’y a pas beaucoup de progrès en matière de l’agriculture, et quant à la matière des transports, on est confronté au fait de la croissance permanente du trafic.

La Communauté participe aussi à des actions au niveau international. En 1998 elle adopte une décision concernant le réexamen des politiques communautaires vers un développement soutenable.

Aujourd'hui il y a un sixième programme qui a été adopté en 2001, intitulé « Environnement 2010 » (pour une période de 10 ans, à partir de 2002). Ce programme de la Commission est adopté par le Parlement et le Conseil en 2002. Il a été arrêté sous la forme d’une décision (donc un acte obligatoire) et constitue aujourd'hui le texte de base. 

Le programme constate que l’application du cinquième programme a entraîné beaucoup de progrès, mais qu’il faut encore intensifier l’action communautaire et surtout mettre en oeuvre le principe de la précaution. 

Les priorités établies par ce programme sont le changement climatique, la nature et la bio-diversité, des ressources naturelles et les déchets. L’article 2 de la décision est relative au principe de la subsidiarité. La Commission fait chaque année un rapport sur la mise en oeuvre du programme.

La Communauté a ratifié le protocole de Kyoto sur les changements climatiques. Après la ratification par la Russie, ce protocole est entré en vigueur en 2005. Il prévoit des certificats de pollutions qui peuvent faire l’objet des transactions commerciales et établie un système d’échange des quotas. 

La Communauté a également ratifié des conventions internationales sur le commerces des animaux en voie d’extinction (il faut noter que 34 % des espèces d’oiseaux en Europe sont aujourd'hui en danger).Un autre enjeu important est constitué par la pêche excessive.

Il y a aussi des plans d’action relatifs à la santé des enfants. Il y a un registre européen des émissions polluantes (en Europe, 25, 6 % des maladies ont pour raison la pollution de l’environnement).

Le dernier rapport de la Commission date du février 2006. Il examine l’année 2005. Selon le rapport, en 2005, on a réalisé des progrès dans la lutte contre les changements climatiques. On a aussi adopté des stratégies pour le futur définissant l’action communautaire pour dix ans, surtout en matière de pollution de l’air et en matière marine. L’année 2005 était une année importante aussi compte tenu de la stratégie de Lisbonne sur la croissance et l’emploi.

B. Les fondements juridiques d’une action communautaire en matière d’environnement

Dans le traité de Rome, le mot « environnement » n’était pas mentionné. Avant l’Acte Unique Européen il n’y avait donc pas de base juridique spécifique pour les actions en la matière. On cherchait pourtant dans les dispositions générales des justifications pour une action communautaire. On utilisait la double base juridique les art. 235 CE et 100 CE (aujourd’hui art. 308 et 94 CE) :

L’article 100 CE (aujourd’hui art. 94 CE) permet au Conseil d’arrêter des directives dans le cadre de l’harmonisation des législations nationales si ces mesures ont une incidence sur l’établissement ou le fonctionnement du marché commun. En 1980, dans une affaire contre l’Italie, la Cour a accepté l’article 100 CE comme base juridique valable. Mais cette possibilité suppose l’existence de dispositions étatiques divergentes en la matière, ayant une incidence sur le marché intérieur. Cette base est donc plutôt incomplète ; on ne peut adopter que des directives et il nécessite une unanimité.

L’article 235 CE (aujourd'hui art. 308 CE) vient de combler certaines lacunes de cet article, puisque, contrairement à l’article 94 CE, l’article 308 CE permet tout sorte de mesures. Ainsi, seul l’article 308 CE permet à la Communauté de conclure des accords internationaux avec des pays tiers. Mais ici il faut également une unanimité. 

L’approche de la communauté était donc une approché très pragmatique en utilisant cette double base juridique. Les Etats avaient accepté la méthode, vu qu’en tout état des causes l’unanimité du Conseil était exigée. Mais, cette exigence du « dénominateur commun » limitait considérablement les possibilités d’agir.

Il se posait alors la question de savoir si dans la transposition des directives, les Etats membres pouvait aller au-delà de ce qui est prescrit dans la directive ? Car, si les Etats vont plus loin, il n’y a plus d’harmonisation. Dans ce cas, l’article 95 du traité CE ne constitue plus la base juridique adéquate.

En dépit de l’absence d’une vraie base juridique, des centaines de directives ont été adoptées.

Cette solution de double base juridique a été également reprise par la Cour dans son arrêt ADBHU
 (Association de défense des brûleurs d’huiles usagées), qui déclare que la protection de l’environnement doit être considérée comme « un des objectifs essentiels de la Communauté ».

L’Acte Unique Européen (AUE) a effectué des changements importants, notamment on introduisant la subsidiarité. Egalement, l’AUE a ajouté un titre spécifique à la protection de l’environnement au traité CE
, comprenant trois articles
, auxquels il faut ajouter l’article 100 A (devenu article 95§3), qui oblige la Commission de fonder ses propositions, visées au paragraphe 1 en tenant compte d’un «niveau de protection élevé» de l’environnement.

Ensuite, il y a eu beaucoup de contentieux sur les bases juridiques.

Par exemple, dans l’arrêt Grèce c/ Conseil 29 Mars 1990, la Grèce demandait l’annulation d’un règlement adopté à la majorité qualifié, qui soumet  la mise  en libre pratique de certains produits agricoles originaires des pays tiers au respect de tolérances maximales de contamination radioactive (suite à l’accident à la centrale nucléaire de Tchernobyl). Cet acte concerne en fait deux domaines : l’harmonisation du marché intérieur et la protection de l’environnement. Selon la Cour, il y une possibilité de se fonder sur une seule base juridique (en l’espèce, c’est le marché intérieur), donc le principe d’intégration ne doit pas être considéré comme obligeant les institutions à se baser sur une double base juridique.

C’est le traité d’Amsterdam qui a incorporé les articles 174 à 176 dans le traité CE, et il a aussi intégré dans l’article 6 du traité la notion du développement durable ainsi qu’une plus forte protection de l’environnement dans la définition et la mise en oeuvre des politiques et actions de la Communauté. 

Aujourd’hui
, la réalisation d’un niveau élevé de conservation et d’amélioration du milieu naturel, ainsi que la promotion de la qualité de vie se retrouvent donc parmi les objectifs communautaires (article 2 du traité CE), et requièrent une action sectorielle adéquate
. En plus, selon l’article 6, les exigences de sa protection doivent être intégrées dans la définition et la mise en œuvre des politiques et actions de la Communauté visées à l’article 3, en particulier afin de promouvoir le développement durable. Cette préoccupation est également affirmée dans d’autres dispositions du traité
.  
Les principes fondamentales de la protection de l’environnement : 

1. Le principe de la précaution et d’action préventive répond à l’idée de bon sens que mieux vaut prévenir 

2. Le principe de « correction par priorité à la source » constitue une application particulière du principe précédent

3. Le principe du « pollueur-payeur » : 

La directive 2004/35 concernant la prévention et réparation des dommages environnementaux présente un cadre général de mise en oeuvre de ce principe. La directive s’applique à ceux qui exercent une activité économique qui pourrait causer un dommage environnemental. Si l’activité figure dans l’annexe 3 de la directive, qui concerne les activités représentants un risque pour la santé humaine et l’environnement, alors l’exploitant est responsable pour tout dommage. En revanche, s’il s’agit d’un autre type d’activité, il est tenu responsable seulement pour les dommages causés par faute ou négligence, et seulement en ce qui concerne les espèces et habitant naturels protégés. Les particuliers et les organisations protégeant l’environnement sont habilités de demander l’autorité publique d’agir. 

4. Le principe de participation et information du public : 

La participation du public a été élargie par la modification de la directive 85/337 en 2003. Une autre directive de 2004 prévoit que toute personne qui en fait la demande, sans même avoir à justifier son intérêt, a droit  à ce que les autorités publiques mettent à sa disposition les informations environnementales qu’elles détiennent (à l’exception des informations confidentielles). Les Etats s’engage également à une large diffusion d’information en la matière auprès du public. 

Les réglementations encadrent certaines activités particulièrement polluantes : 

Le système est assez complique, vu qu’il y a des centaines des textes au niveau communautaires (des directives, décisions, etc.), qui sont, en plus, régulièrement modifiées. Les domaines protégés : 

1. L’eau : c’est la directive 2000/60 qui établie une politique communautaire commune dans le domaine. Elle est complexe est comporte nombreuses exceptions et assouplissements. La directive applique l’idée du développement durable dans ce domaine, et s’inspire du droit français en obligeant les Etats d’instituer des autorités chargées de gérer la ressource en eau dans le cadre de districts hydrographiques (actuellement, il y en a une cinquantaine dans l’Union). 

Cette directive-cadre a abrogé certaines directives sectorielles, mais il en reste encore beaucoup.  

Les obligations internationales sont également significatives dans ce domaine (concernant notamment la pollution du Rhin, du Danube ou la lutte contre la pollution marine). 

2. L’air : le droit dérivé communautaire impose des seuils minimaux d’émissions pour certaines composants (plomb, amiante, etc.)

3. La flore et la faune sauvage : la directive la plus connue en France est celle du 2/4/1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages, puisqu’il a suscité beaucoup de résistance (notamment en ce qui concerne les périodes d’interdiction de chasse, etc. Voir par exemple l’affaire Commission c. Italie 17/1/1991, qui concerne les oiseaux migratoires et dans lesquelles la Cour explicite la notion « d’effet significatif de la protection » et introduit la notion de  régime complet ; ou encore l’affaire TA Nantes du 19/1/1994 qui portait sur plusieurs questions préjudicielles concernant la chasse. La vaste limitation prévue par la directive a en effet suscite un énorme contentieux, notamment en France). 

Une autre directive importante est celle du 21/5/1992 sur la biodiversité, qui crée un réseau (Natura 2000) de sites écologiques d’importance communautaire. 

La Communauté est aussi partie aux nombreuses conventions internationales, notamment celle de Washington de 1973 sur le commerce des espèce menacées, celle de Bonn du 1979 sur la protection des espèces migratoires ou encore la Convention de Rio de Janeiro de 1992 sur la biodiversité. 
Les activités encadrées : 

1. La prévention des risques industriels majeurs : elle est visée par la directive Serveso I. de 1982 remplacé par la directive Serveso II. en 1996. Les industriels doivent, selon la directive, notifier aux autorités toute information concernant ces risques. Les accidents doivent être notifiés à la Commission. Mais, quant à l’industrie nucléaire, elle est visée par un régime spécial. 

2. Les déchets : 

Dans ce domaine aussi, la réglementation communautaire est très segmentée et compliquée. Selon une directive de 1991, les Etats doivent prévenir ou réduire la production des déchets, les valoriser (recycler, réemployer, etc.) ou les éliminer sans danger, tout en respectant le principe du polluer-payeur. Egalement, chaque Etat doit créer un réseau adéquat d’installations d’élimination et gérance des déchets. 

Un premier volet du domaine a pour objet la limitation des effets négatifs des déchets sur l’environnement, tandis qu’un deuxième volet concerne les déchets dangereux. Quant au transport, le droit dérivé établi le principe de libre circulation contrôlée des déchets. Quant au transport hors de la Communauté, il n’est autorisé pour l’élimination mais seulement pour en cas de revalorisation des déchets. 

Il y a un contentieux très important en la matière des déchets. Par exemple, dans l’affaire Commission c. Grèce du 7/4/1992, la Grèce a été condamnée pour la violation des directives déchets, notamment celle de 1975, par une décharge dans la région de la Canée. Elle a tardé d’exécuter cette décision, et pour ce retard, la Cour l’a, par un nouvel arrêt Commission c. Grèce du 4/7/2000 condamnée à 20 000 euros par jour. Ceci constitue la première application des sanctions prévues par l’article 228 du traité CE (ex-article 171). 

3. Le transport : il y un grand nombre de décisions-cadres, directives, etc. concernant le bruit émis, les émission des moyens de transport, etc. 

4. La biotechnologie :

a) la directive 90/219, modifié en 1994 et 1998 a classé les MGM (microorganismes génétiquement modifiés) dans quatre catégories, selon les risques. Toute première utilisation des MGM doit être notifiée aux autorités compétentes.  

b) la directive 90/220 a été remplacé par la directive 2001/18 relative à la dissémination volontaire d’OGM dans l’environnement. Se plaçant sous l’égide du principe de précaution, la nouvelle directive met l’accent sur l’évaluation des effets néfastes potentiels des OGM, et impose une consultation du public. Une directive de 2003 concerne la traçabilité et l’étiquetage des produits mises sur le marché, qui contiennent des OGM. 

La Cour a donné quelque précisions sur l’application de la directive 90/220 dans l’arrêt Greenpeace France du 21/3/2001. Selon la Cour cette directive (telle que modifié en 1997), « doit être apprécié en ce sens que, après transmission à la Commission d’une demande de mise sur le marché d’un organisme génétiquement modifié, aucun Etat membre n’a émis d’objection... ou si la Commission a pris une « décision favorable » ... l’autorité compétente quia transmis la demande, avec avis favorable, à la Commission est tenue de délivrer le « consentement écrit » permettant la mise sur le marché du produit. Toutefois, si l’Etat membre concerné dispose entre-temps de nouveaux éléments d’information qui l’amènent à considérer que le produit qui a fait l’objet de la notification peut présenter un risque pour la santé humaine et l’environnement, il ne sera pas tenu de donner son consentement, à condition qu’il en informe immédiatement la Commission et les autres Etats membres pour que...une décision soit prise en la matière selon la procédure prévue à l’article 21 de ladite directive ». 

CONCERNANT LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS ET LA PROTECTION DE L’ENVRONNEMENT - les groupes informels : 

Les lobbies sont des acteurs non institutionnels qui accompagnent tout le processus de décision (de la Commission, du Parlement, du Conseil de l’UE). L’ouverture des institutions à ces acteurs non institutionnels vaut entre autres pour les politiques de consommateurs et de l’environnement (par ex : Bureau européen de l’environnement). Les Associations de professionnels jouent un rôle très important.

La Commission a le monopole du pouvoir d’initiative, elle formalise les propositions, mais elle reste très ouverte. Dans les Livres verts, la Commission fait la synthèse des contributions, pour ensuite formaliser les propositions qui deviennent une proposition (motifs+textes) dans un Livre Blanc.

Dans la phase préparatoire, la société civile et les acteurs institutionnels ont donc un rôle très important. Mais, il y également du lobbying dans l’élaboration des textes concrets.

Thème 5. LA POLITIQUE COMMERCIALE COMMUNE

La Communauté européenne a deux objectives essentielles : 

La premier est la création d’un marché commun, pour permettre la libre circulation des marchandises, personnes, services et capitaux. Mais, à côté de cet objective, il y a des politiques communes. Un tel élément essentiel est l’union douanière qui permet d’établir les périmètres entre l’extérieur et l’intérieur de la Communauté ; qui permet d’un côté de se « protéger », mais aussi d’établir un marché vaste unique au sein de la Communauté. Dans le processus de la libéralisation mondial, qui se déroulait au sein du GATT et puis aujourd’hui au sein du OMC (WTO). 

En effet, les Etats les plus libérales, comme le RU et la Finlande voient l’établissement du marché intérieur comme une première étape avant la création du marché mondial. (De l’autre côté se trouvent dans la Communauté les pays traditionnellement plus protectionnistes, comme la France, l’Italie, etc. (On peut aussi ajouter la Grèce ou l’Espagne.)

En tout cas, le deuxième objective inséré dans le traité de Rome est donc l’ouverture du marché commun aux pays tiers. Le traité CE exprime dans son préambule l’intention de contribuer, grâce à une politique commerciale commune (PCC) « à la suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux ».  

L’article 131 est le premier qui concerne la PCC. Cet article, en établissant une union douanière entre les Etats membres, n’empêche pas les Etats de contribuer conformément à l’intérêt commun au développement harmonieux du commerce mondial (voir la fin de son §5). Pourtant, la Cour en a jamais tiré aucune force obligatoire ou conséquence directe. 

Quant à l’objet de la PCC, il n’a pas été précisé par le traité. Par conséquent, il est difficile de savoir ce qui rentre dans le domaine de cette politique (ainsi, par exemple, il donne pas des précisions suffisantes concernant les compétences en matière des services, des brevets, du marché public, de la santé, ou de l’éducation). 

Toutefois, on peut retenir que la PCC a pour objet de régler les rapports de la Communauté et les pays tiers en matière commerciale. Ses moyens sont très larges (par exemple, elle peut déterminer combien de produits rentrent dans la Communauté, etc.) et elle a aussi des bons moyens concernant la mise en oeuvre et les sanctions nécessaires. 

La finalité de cette politique est donc d’organiser l’ouverture du marché, ce qui est indispensable pour le fonctionnement de l’union douanière. Les règles des échanges commerciaux doivent être uniformisées, afin d’éviter par exemple tout détournement du trafic. Car, ce détournement pourrait résulter des divergences des règles proposées par les différents Etats (par exemple, si l’Italie pourrait décider de laisse entrer les chaussures chinoises sans limites).  

Les acteurs en matière de la PCC : 

Le Conseil de l’UE est l’organe prédominant,  puisque, à la fois il légifère
, mais il adopte aussi directement des sanctions (contrairement par exemple au domaine du droit de la concurrence). Il conclut les accords au nom de la Communauté. Plus précisément, la négociation appartient à la Commission, mais elle reçoit ses indications du Conseil. Quant à la Commission, elle a aussi la compétence de l’élaboration des textes, lesquels elle transmet au Conseil, et la compétence de l’exécution.  

Quant aux Etats, ils préservent certaines compétences dans le cadre de la PCC. En fait, c’est le traité de Nice qui consacre pour la première fois les accords mixtes. C’est notamment le cas dans le cadre de l’OMC, où les compétences de la Communauté et des Etats sont partagées. On voit donc ici l’importance des Etats. 

Section 1. Champs d’application de la politique commerciale commune

La Commission a adopté une approche instrumentaliste concernant la PCC. Elle considère qu’une mesure doit s’apprécier essentiellement en fonction de son caractère spécifique d’instrument de réglementation du commerce international. Donc, elle essaye d’éteindre les compétences communautaires et souhaite l’admettre même dans le cas où la PCC représente seulement de manière indirecte la vocation d’un instrument. 

En revanche, le Conseil a une autre vision, une approche fonctionnelle selon laquelle une mesure relève de la PCC uniquement si elle a pour objet d’influencer le volume des courants d’échange. Il trouve qu’en fait toutes les autres dispositions du traité ont l’objet indirect d’influencer la PCC. Selon le prof, on peut regretter profondément cette approche. :-)

L’enjeu de ce débat est aussi le choix de la base juridique et donc de la majorité nécessaire pour l’adoption d’une mesure.

Quant à la doctrine, une part d’elle s’est penché vers la thèse dite finaliste, telle qu’avancé par la Commission, et l’autre part vers la thèse dite instrumentale, telle qu’avancé par le Conseil. La Cour n’a pas expressément tranché cette question, mais elle a opté en faveur d’une extension progressive du domaine de la politique commerciale, voir notamment dans son avis 1/75. En revanche, quant aux domaines des services et la propriété intellectuelle, elle a refusé de les inclure dans le régime de la PCC. 

A) Le champs d’application de l’article 131 à l’origine 

La référence dans l’article 131 CE à l’union douanière reporte aux articles 25 et suivants du traité CE, donc ce sont les marchandises qui sont couvertes. Ceci s’explique par le fait qu’à l’époque, le commerce mondial consistait à 80 ou 90 % dans le commerce des marchandises. Aujourd'hui, les marchandises ne constituent plus que 50 % du commerce mondial (les autres sont les services, la propriété intellectuelles, etc.). Donc, il faudrait peut-être réviser l’article pour préciser si les autres domaines rentrent dans le champs d’application de l’article (voir notamment en lumière des mesures possibles énoncées par l’article 134). 

B) L’évolution du champs des compétences de la Communauté à travers l’article 131 du traité CE

Dans l’affaire AETR du 31/3/1971, au-delà de l’objet du litige, la question se posait si la Communauté avait des compétences externes. La Cour a basé son raisonnement sur l’article 281, qui attribue une personnalité juridique à la Communauté. Mais, pour établir des liens contractuels avec les tiers, ceci ne constitue un moyen juridique suffisant ; il faut également qu’elle ait une compétence d’agir. La Cour affirme qu’il ne faut pas seulement se référer au système du traité CE, aussi aux dispositions matérielles des actes dérivés. Elle conclue que la nature de ces compétences externes est exclusive et que les Etats perdent toute compétence dans le domaine. 

Dans cette affaire, elle pose le principe du parallélisme de la compétence externe et interne.  Selon ce principe, dès lors que la Communauté dispose d’un titre de compétence pour légiférer dans son ordre interne, elle doit pouvoir dans le même domaine conclure un accord externe avec les pays tiers. Ensuite, l’arrêt Kramer du 17/7/1976 a assoupli ce principe, en éliminant l’exigence d’une législation interne préexistante comme condition à la conclusion d’un accord externe. 

Les avis 1/75 et 1/76 :

Selon l’avis 1/75 du 11/11/1975, un accord international peut même intervenir avant l’établissement de la compétence au niveau interne par un acte interne de la Communauté, donc il y a un élargissement du champ d’application.

Selon l’avis 1/76, la reconnaissance d’une compétence externe s’impose dans touts les cas où la compétence interne a déjà été établie. Mais, elle n’est pas limitée à cette éventualité. La participation de la Communauté a un accord international peut être nécessaire pour à la poursuite de sa politique. Donc il y a encore une extension importante de la compétence externe de la Communauté. 

Pour les services et la propriété intellectuelle : 

L’avis 1/1994 du 15/11/1994 a été rendu suite aux négociations d’Uruguay, où on a adopté des accords sur les marchandises, sur les services et aussi un accord sur les propriétés intellectuelles (le GATS, le TRIPs et l’ADPIC). La question s’est posé alors si on devait aussi élargir la compétence externe de la Communauté à ces domaines. 

La Cour a basé son raisonnement sur l’article 71 du traité CECA, qui énonce que la compétence « des gouvernements des Etats dans la politique commerciale n’est pas affectée par le présent traité sauf dispositions contraires... ». Le traité CECA est antérieur au traité de Rome, donc la Cour considère qu’il ne pouvait réserver un titre de compétence des Etats membres que pour les accords portant spécifiquement sur les produits CECA. Sa portée est donc très limité. La Cour conclue donc que la Communauté est la seule compétente pour les accords externes générales. 

Il faut noter que cet avis semble effectuer un retour en arrière en ce qui concerne le principe du parallélisme. Le principe n’est pas remis en question mais selon la Cour, son application présuppose que la Communauté ait au préalable « activé » ses compétences internes pour l’adoption de législations. Donc, paradoxalement, il semble que c’est la plus ou moins grande intensité de l’exercice par la Communauté de ses compétences internes, qui va conditionner la nature (exclusive ou concurrente) de sa compétence externe. Mais, la règle reste valable selon laquelle la Communauté peut disposer d’une compétence exclusive directe et inconditionnelle si celle-ci s’avère nécessaire pour réaliser les objectifs d’une politique communautaire et si la conclusion d’accords avec les pays tiers représente le préalable obligé à l’édiction ensuite de législations internes communautaires. 

La Cour s’est encore prononcer à propos de l’élaboration d’un accord sur l’agriculture (qui a d’ailleurs donné lieu à une forte bataille entre les Etats Unis et la France). 

Selon la Cour, l’article 37 peut servir de base pour les accords externes, mais elle fait une distinction : 

1. Si l’accord comporte des objectifs de l’article 33 CE, il faut le conclure sur la base de l’article 37 du traité CE (concernant la PAC) ; dans ce cas, il fallait une unanimité, donc la France pouvait bénéficier d’un droit de veto. 

3. Si l’accord concerne plus largement l’échange avec les pays tiers, il peut être conclu sur la base de l’article 133 CE (concernant la PCC) ; dans ce cas, il fallait seulement une majorité qualifiée et ainsi la France pouvait pas bénéficier d’un droit de veto.  

Aujourd'hui cet aspect a perdu son pertinence car la PAC est aussi adopté à la majorité qualifiée.

Vers les années 1990, la Cour a affirmé que rien ne permettait de dire, à travers la compétence implicite, que la politique sur les services et la propriété intellectuelle était une compétence européenne. C’était le système posé en 1994. 

A propos du GATT et le TRIPS (l’ADPIC), la Cour a dit qu’il fallait pourtant distinguer quatre types de services : 

1. la fourniture trans-frontalière, qui n’implique aucun déplacement de personnes

2. la consommation à l’étranger, qui comporte un déplacement du bénéficier vers le territoire où est établi le fournisseur (par exemple, un français qui habite à la frontière, et fait réparer sa voiture en Belgique)

3. la présence commerciale d’une succursale ou filiale sur le territoire d’un autre Etat membre (par exemple, une banque ou une boite de téléphone mobile), et 

4. la présence d’une personne physique grâce à laquelle le prestataire fournit le service sur le territoire d’un autre Etat membre (par exemple, le déplacement des ingénieurs de Bouygues). 

Selon la Cour, pour touts les autres cas, le raisonnement doit être différent. Ces matières concernant les services ne sont pas englobées dans la PCC. Ensuite, elle emploi le même raisonnement à la propriété intellectuelle avec une seule exception, qui concerne la contrefaçon, puisque dans ce domaine, la Communauté a adopté une directive en 1986. 

La Commission a invité la Cour de se prononcer sur la compétence concernant les services à l’égard de la jurisprudence antérieure, notamment : 

1. par rapport à l’arrêt AETR où la Cour a dit que les compétences externes doivent être préalablement établies par voie d’attribution. 

2. dans le rapport 1/76 la Cour dit qu’il n’y a pas de nécessité d’attribuer les compétences. 

La Cour réponde que les services constituent une compétence partagée. 

Donc, finalement, en peut résumer que, quant aux marchandises, elles relèvent de la compétence exclusive de la Communauté, tandis que les services et la propriété intellectuelle constituent une compétence partagée. (Sauf pour la contrefaçon, qui est une compétence exclusive de la Communauté). Il existe pourtant des forts liens entre les différents domaines, notamment quant aux rétorsions croisées. Les compétences partagées aboutissent donc à une obligation de coopération entre les Etats membres et la Communauté, notamment dans le cadre de l’OMC. Cette obligation générale provient de l’article 3 du traité UE. 

En 1995 la Commission a proposé un code de conduite. Le Conseil a rejeté cette proposition, ainsi que celles venues de la part de la France et l’Allemagne. Certains Etats membres sont d’accord avec que la Communauté pour défende l’avis majoritaire, tout en laissant aux Etats membres minoritaires la possibilité de défendre leurs propres positions. Ils voulaient donc changer l’article sur le champ d’application de la PCC.

Mais le traité d’Amsterdam a ajouté dans l’article 133 seulement la clause évolutive du §5, permettant d’éteindre le champ d’application de la PCC aux services et à la propriété intellectuelle avec l’accord de tous les Etats membres. Cette clause n’a jamais été mise en oeuvre.

Quant au traité de Nice, il était plus audacieux en ajoutant dans le § 5 de l’article 133 du traité CE l’attribution de la compétence à la Communauté aussi pour les services et la propriété intellectuelle. Mais, cette extension ne vaut que pour l’aspect conventionnel (la négociation et la conclusion d’accords) de la PCC et donc pas pour la défense commerciale. 

Il y a aussi des dérogations, car le §6al2 exclut certains services de cette extension (le secteur culturel, l’éducation, les services sociaux, la santé humaine, etc.). Les accords dans ces domaines sont des accords mixtes
, pour lesquels le §6al2 renvoi à l’article 300 du traité CE. Selon le §2 de l’article 300, si l’unanimité est requise pour l’adoption de règles internes, un accord externe en cette matière doit aussi se faire à l’unanimité. Cela dit, le traité de Nice applique de façon stricte le principe de spécialité.

L’article 133 § 3al2 CE formalise la procédure de négociation et pose des obligations concrètes pour la Commission. En réalité, cette procédure est trop stricte et pas très efficace. Le système est donc d’aujourd’hui très insuffisant. Les Etats s’opposent souvent à la Commission en contestant le choix de la base juridique. Malgré quelque tentative, les insuffisances de l’article 133 n’ont pas été corrigées jusqu’à présent. On peut ajouter que la Constitution l’aurait modifié et inséré complètement les services et la propriété intellectuelle à la compétence de la Communauté. 

Dans un avis de 2000, la Cour s’est prononcée à propos du Protocole de Cartagena de 6/12/2001. On se disputait sur sa base juridique. La Cour a retenu qu’il fallait rechercher la finalité prépondérante, donc l’objet de l’accord. En l’espèce, la Commission avance l’argument que l’objective n’était pas seulement la prévention des risques biotechnologiques, mais aussi de promouvoir et faciliter l’échange des organismes vivant biologiquement modifiés, et donc que le protocole avait des incidences sur le commerce. La Cour a rejeté cet argument et considère que la finalité de l’acte était uniquement la protection de l’environnement. 

La Commission continue à suivre son approche instrumentaliste, tandis que le Conseil sui son approche fonctionnelle. Cet avis de 2000 confirme la vision limitative de l’étendue des compétences externes de la Communauté dans les politiques communes. Elle signale aussi la fin de la jurisprudence AETR et favorise la multiplication des accords mixtes, qui ont été confirmés par le traité de Nice. 

Il y avait donc un conflit entre le Conseil et la Commission concernant la question de savoir si le protocole de Caragena était sous la base juridique de la PCC. La Commission disait que oui. La Cour analyse les actes toujours selon des éléments objectifs concernant la finalité et le but. S’il y a plusieurs buts, selon la Cour, c’est le but prépondérant qui l’emporte. /+ 2 bases ; la décision était uniquement environnementale/. 

Sa décision reflète une vision internationaliste et limite le principe de fonctionnalité sur ce qui est strictement nécessaire, donc il est subsidiaire. 

Section 2. Le contenu de la politique commerciale commune

(et les instruments)

Traditionnellement, on distingue deux types de mesures : tarifaires ou non tarifaires / tarifaires et commerciaux/ (voir le 1. § de l’article 133). On applique des principes uniformes pour les deux, concernant la conclusion et la modification des accords (§2 et suivants). 

Les mesures tarifaires reposent principalement sur le tarif douanier commun, sous l’angle de l’union douanier concernant les pays tiers. 

A) Le tarif douanier commun

Il s’agit de l’établissement d’un droit sous la forme d’un taux à toute marchandise qui est mis en circulation, mais la condition est que ce soit dans la Communauté. Il faut faire la différence entre les deux éléments : 

1. Un pays A qui exporte dans la CE

2. S’il s’agit juste du transit à travers la CE - ce dernier cas n’est pas visé !

La fin de la période transitoire été le 1/7/1968 - à partir de cette date les EMs ont perdu leur autonomie en matière tarifaire. 

Les éléments d’application 

Concernant l’application il faut aborder trois questions : 

- quelles est exactement le territoire douanier ? 

- où est-ce que se situe la marchandise dans la nomenclature ? 

- quelle est l’origine du produit visé ? 

1. Le traité énumère l’ensemble des pays auxquelles s’applique le traité et également certaines îles ; donc il définit si on se situe dans l’union douanier. Il s’agissait des EMs, mais on a exclut quelque territoire de l’Allemagne, Italie, Espagne, et Danemark. 

2. Quant à la nomenclature, chacun correspond à certain produit. On a donc classé les produits en fonction de leur caractéristiques objectives. Le système de la nomenclature a 9500 positions, chacun à 8 chiffres. Ceci constitue la base, et après les produits sont classés selon les caractéristiques. Au-delà, l’intérêt est aussi de pouvoir faire des statistiques sur ce qui rentre dans l’UE. Grâce à ce système, on peut faire des calculs ; par exemple, concernant le nombre de chaussures, pour mettre en oeuvre la limitation pour la Chine, etc. 

3. L’origine : ceci est une étape indispensable. La détermination de l’origine est importante à la fois pour des raisons statistiques, mais aussi pour constater si le produit est d’origine d’un tel ou tel pays, puisqu’il faut appliquer le bon tarif au bon pays. 

On assiste souvent au phénomène du détournement du trafic, donc il est nécessaire d’élaborer un bon système pour déterminer la vraie origine des produits, et pas seulement le pays du quel il a été transféré. 

Le critère principal est que la marchandise est originaire du pays où elle a été entièrement obtenue. Seulement, en pratique, ce cas est aujourd’hui très rare (par exemple, sur le marché français, il y a pas beaucoup de produits qui ont été entièrement produit en France).   

L’art 24 du règlement 2913/92 énonce : 
« Une marchandise dans la production de laquelle sont intervenus deux ou plusieurs pays, est originaire du pays où a eu lieu la dernière transformation ou ouvraison substantielle, économiquement justifiée, effectuée dans une entreprise équipée à cet effet et ayant abouti à la fabrication d'un produit nouveau ou représentant un stade de fabrication important. »

Il y a plusieurs éléments importants à retenir dans cette définition : 

Le mot substantiel se réfère à la valeur supérieure (la plus grande valeur ajoutée au produit final) et on retrouve aussi l’idée de « économiquement justifié », ainsi que la notion de l’entreprise équipé. 

L’exigence d’une entreprise équipée est introduit afin d’éviter les entrepôts ; donc l’article exclut de son champs d’application par exemple le lieu où a été effectué seulement l’emballage du produits, etc. 

Quand on parle de la transformation substantielle, il doit s’agir d’un produit nouveau, qui serra plus pas dans la même nomenclature que le produit initial. Ceci sert également contre les contournements. Par exemple, en Japon, on utilisait la technique des « usines tourne-vise » (qui font uniquement de l’assemblage) pour contourner les dispositions ; une importation en pièce détachée métalliques au lieu d’importation de magnétoscopes.  

Pour déterminer le régime du produit, ces dispositions sont complétées par trois éléments, que les services douanières doivent faire : 

a) démonter opération par opération le processus aboutissant au produit ; le but est de dégager les opérations centrales et en fonction de ça en détermine les origines du produit 

b) s’appuyer sur l‘évolution tarifaire du produit, et déterminer le moment quand monte le plus le produit

c) se référer au % du valeur ajouté au produit

Pour l’application du tarif commun il faut donc déterminer la valeur de la marchandise ; il y a une déclaration de la douane, qui peut toujours être recalculé. Il est basé sur la valeur réelle entre l’exportateur et l’importateur, mais les services douaniers peuvent faire des mesures de surveillance et il font également un contrôle. 

La mise en libre pratique des marchandises est visée par l’art 23 du traité. Ceci signifie que, une fois les formalités accomplis, la marchandise peut circuler librement dans l’UE, sans contrôle. 

Dans l’arrêt Donkerwolke du 15/12/1976 (41/76) la CJCE confirme que l’art 9§1 (aujourd’hui art 23§1) « exclut tout procédé administratif destiné à établir une différence de circulation entre les produits selon qu’ils sont originaires de la Communauté ou, étant originaires de pays tiers, ont été mis en libre pratique dans l’un des Etats Membres ». 

Ceci caractérise les unions douanières, à la différence des zones de libre échange ; dans les zones de libre échange ce n’est pas le cas. 

B) Le traitement tarifaires favorable 

Dans ce domaine, on connaît deux systèmes : 

1. Les contingents tarifaires 

Avant, on pouvait limiter l’entrée et la sortie des produits, pour conserver par exemple les produits pour lui-même, et empêcher son producteur d’exporter ses produits du territoire. Ceci a été abrogé dans la CE, mais le système pourrait être réintroduit à propos de la grippe aviaire, concernant les vaccins, etc. 

2. Le système de préférence généralisé

On retrouve ce système dans les accords de Yaoundé et de Lomé, passés avec les pays moins avancés (Caraïbes, etc.), qui visent à favoriser les échanges. Les tarifs appliqués sont ici inférieurs que pour les autres pays. Les accords sont renégociés toutes les 5 ans. Les dispositions concernent les marchandises en général, à part les produits agricoles (sauf la banane). 

Le système est également appliqué au sein du GATT (OMC), depuis que la CE existe. Grâce aux Rounds (Kennedy, Tokyo, Uruguay Round) les tarifs ont beaucoup baissé. Dans la  CE ; il s’agit de 3 %, par rapport au reste du monde. ( ?)

Quant aux pays moins avancés, la plupart entre désormais à 0%. Ceci concerne 80% des marchandises, pourtant certaines restent fortement taxés (les textiles, les produits agricoles, etc.). On refuse toujours d’ouvrir l’agriculture. Ceci s’explique par le fait qu’en matière alimentaire, le principe de la CE est l’auto-dépendance. (En revanche, par exemple en Israël, l’agriculture dépend partiellement de l’import.) 

Dans le sein d’OMC, le système de 1974 a été remis en cause ; (question des avantages injustes). Aujourd’hui, on accorde des avantages aussi par les accords d’association, ex : avec la Turquie, ou dans le cadre de l’EEE, et aussi avec certains pays du Mashreb, Maghreb (des  baisses de douanes, des quotas facilités, etc.)

Les mesures tarifaires 

Le régime des aides à l’exportation : 

On retrouve dans l’art 132§1 : « Sans préjudice des engagements assumés par les États membres dans le cadre d'autres organisations internationales, les régimes d'aides accordées par les États membres aux exportations vers les pays tiers sont progressivement harmonisés, dans la mesure nécessaire pour éviter que la concurrence entre les entreprises de la Communauté soit faussée. »

Quant à la politique agricole commune, le système est en train d’être modifié.  

Il y a un niveau de prix très élevée dans la CE ; par exemple, pour une tonne de blé, si il coûte 100 Euro dans l’UE et 50 dans le pays tiers exportateur (et sur le marché mondial), celui va payer 50 pour entrer dans la CE, et le prix va toujours rester 100 Euro. On peut comprendre que ce système a été remis en question par l’OMC. Mais comment est-ce que la CE peut procéder ? Ces tarifs doivent disparaître à faveur de l’aide pour l’agriculteur, par rapport aux difficultés. Un système similaire est mis en place depuis longtemps dans les USA. 

Les autres systèmes : 

Par exemple, on connaît les crédits de l’exportation. Le COFAS (COFACE= Compagnie Française d’Assurance pour le Commerce Extérieur ; et autres activités) assure les exportateurs qui exportent dans les pays moins sûres ; il paie à la place de l’acheteur le montant du tarif normale. ( ? voir)

On considère que les systèmes qui favorisent uniquement l ‘exportation, faussent le jeu. Les subventions à l’exportations sont prohibées ; elles font partie de la catégorie rouge. 

(Les catégories : 

les rouges - complètement interdites

les oranges - réglementés mais autorisés sauf si portent véritable préjudice

les autres sont les verts - tolérés car inoffensives) 

Les instruments de la défense commerciale 

1. contre le dumping (GATT art VI)

2. les subventions  (art VI et XVI)

3. les règlements sur les obstacles de commerce et 

4. les mesures de sauvegarde (art XIX)

Il s’agit des instruments qui visent à lutter contre les mesures déloyales, anormales ou dommageable, qui ne respectent pas les règles commerciales. 

Les notions : 

- illicites ; comblés 

- dommageable ; il s’agit d’une pratique licite, mais en raison de comportement créant un dommage auxquelles il faut mettre fin

Ces pratiques ont été déterminées sur le niveau du GATT puis OMC, et pas sur le niveau de la CE. 

Ce sont des instruments qui rompent l’équilibre du commerce international et tirent un bénéfice anormalement élevé, en utilisant une pratique contraire à la finalité des dispositions. Mais, pour être sûre de la bonne application, les dispositions ont étés complétés par des codes ; des textes qui visent à préciser les conditions de mise en œuvre de ces articles (les codes de mise en ouvre pour l ‘antidumping, pour les subventions et pour sauvegarde). 

Les membres restaient pourtant libres de les adopter ou pas. La CE les a très vite adoptés : en 1968, les instruments de subvention, aussi ceux de l’antidumping. Mais ceux concernant les sauvegardes ont été adoptés par la CE seulement en 1982.  

Le règlement antidumping : 

A la fin de chaque round de négociation il y a eu des modifications, on a adopté des nouveaux règlements en la matière ; aujourd’hui celui en vigueur est le règlement 384/1996. 

Il s’agit de l’interdiction de vendre à un prix inférieur dans un autre pays que sur le marché national. (Par contre, l’inverse est autorisé.)

On s’est interrogé de savoir si la vente à perte (interdit en France) tombait sous cette interdiction, mais la réponse est que non. 

La seule existence du dumping suffit pas pour rendre l’opération illicite ; il faut également qu’il y ait un préjudice pour les entreprises dans la CE, et qu’il y aie un lien de causalité, ce qui va puis être l’objet d’une longue procédure. Pour établir la marge dumping, on considère la différence de prix entre les deux marchés.

Il est important de tenir comte de l’objective : 

Le but n’est pas de sanctionner l’exportateur ou de l’empêcher de venir sur le marché et faire la concurrence ; au contraire, le but est de rétablir la concurrence et neutraliser l’effet de l’antidumping. Donc la « sanction » va le plus souvent consister dans l’obligation de paiement de la différence. 

Après avoir établis la marge de dumping, on examine la question de la préjudice (selon le volume de la vente, etc.) et il faut également tenir comte de l’intérêt de l’ensemble de la « chaîne » (celle du consommateur aussi). Après une période de 5 ans, il y a un réexamen obligatoire, mais si non, il peut être fait à tout moment. 

(Le résultat de l’examen peut être aussi que la différence de prix et le préjudice invoqué est dû au fait que les entreprises dans la Communauté sont pas efficaces, et qu’elles devraient se réorganiser.)

Les mesures se situent dans cadre des relations inter-étatiques, donc elles sont utilisées contre touts le pays. Aujourd’hui, environ 30 ou 35 mesures sont en vigueur (à la fin 90’, le nombre été beaucoup plus haut). Ils concernent d’ailleurs toujours les mêmes types de produits. 

Pour déterminer le champs d’application des mesures, on cherche une caractéristique commune des produits ; des catégories similaires (voir le cas des photocopieuses chinoise à la fin des années 80’). Le contentieux est important sur le niveau des produits similaires, dans le domaine de l’antidumping.  

Pour obtenir des mesures, il faut ouvrir une procédure, à la base d’une plainte faits par les fédérations des secteurs d’activité. Elles sont tous regroupés à Bruxelles. Sur la question de savoir s’il y a eu un préjudice ou pas, ce n’est pas la Commission qui va décider ; la décision finale revient au Conseil. En pratique, les pays libéraux (RU, Pays-Bas, etc. Les nouveaux membres sont aussi plutôt libéraux.) ont votés souvent contre (surtout quand il s’agissait pas de leur pays) et plus en plus de pays s’abstenaient aussi. Pour pouvoir faire quelque chose, il fallait modifier la règle et introduire une majorité simple inversée ; selon laquelle il doit y avoir une majorité et les abstentions pèsent vers l’adoption. Avec ce système, on oblige les pays de se prononcer. 

L’arrêt Eurocoton de 2003 (76/01) - la Cour a annulé la décision du Conseil parce qu’elle était pas assez justifiée. 

Les instruments anti-subvention

La base est constituée par le règlement 2026/97. 

Au niveau de la chaîne de production, sont visés touts les avantages de faits, qui créent un avantage comparatif (illicite, qui rompe l’équilibre) ;  le règlement permet de lutter contre ça. Ces instruments e subventions sont encore plus interdites au sein de la CE que dans l’OMC. Pourtant, le phénomène reste très répondu. 

Le sénateur américain Byrd a fait voter un système pour les entreprises exportatrices ; ils devaient passer par une île, afin de récupérer les impôts ! Ceci était complètement illicite. 

Les conditions a examiner sont similaires que dans le domaine de l’anti-dumping (lien de causalité, etc.).  

Les mesures de sauvegarde

voir le règlement 3285/1994 ( ?modifié par 2200/2004)

Etablissement des quotas : le principe est celui qu’elles doivent pas concerner les importations licites ; sauf en cas exceptionnel, si le volume importé est tellement énorme, qu’il crée un préjudice grave (c’est la différence avec l’anti-dumping). Ces mesures ne peuvent exister que durant un temps limité de maximum deux ans, avant d’être examinés systématiquement. 

Le domaine est caractérisé de manière particulière dans la CE ; il s’agit de la survie économique de certaines secteurs face à l’importation de la Chine, etc. (déséquilibre au marché). Mais les autres pays ont aussi des mesures restrictives (Russie, etc.), des quotas par exemple sur l’ensemble des chemises etc. 

Le règlement 3286/94 a instauré le Règlement sur les obstacles au commerce (ROC) /il avait aussi un instrument « petit frère » (NIPC)/ qui a pour but de défendre les entreprises communautaires face aux comportement déloyaux. Les entreprises (ainsi que les fédérations professionnelles et les EMs) peuvent déposer une plainte (en cas d’échec des négociation, plus tard, la Commission a la possibilité de porter l’affaire devant l’Organe de Règlement des différentes de l’OMC). 

Par exemple, le Canada importait du vin bordeaux, ce qui est contraire aux réglementations sur l’origine des produits. 

Le deuxième objective est celui de les défendre dans les Etats tiers, pour qu’ils garantissent l’accès, conformément aux accords conclus par la CE. Le ROC est parfaitement conforme aux règles de l’OMC.  

Le règlement contient aussi la célèbre section 301 (accès excessif au marché des pays tiers ; sanctions ?voir). 

Le fonctionnement de la procédure : pour que la plainte soit justifiée, il faut un préjudice et un lien de causalité. La Commission transmet la plainte au Conseil. On essaye de régler à l’amiable le conflit avec le pays tiers et si ça marche pas, l’affaire est portée devant l’OMC.  

Système de règlement devant le OMC 

C’est une « double juridiction » ; il y a des groupes spéciaux avec des experts et puis l’Organe de règlement des différences, qui va trancher la question. La décision est basé sur un rapport, qui est systématiquement adopté (puisque il faut un vote contraire unanime pour ne pas l’adopter).  

Dans la 2. phase, on demande des mesures ; la CE évalue d’abord son préjudice, ce qui va être vérifié par l’Organe de règlement (ORD) qui va donner ou pas son accord. Son accord autorise la CE de prendre les mesures nécessaires. 

Si le pays en cause n’est pas membre de l’OMC, évidemment, l’affaire n’est pas portée devant l’OMC ; la CE va elle-même décider de prendre la mesure. 

(L’article 133 a été modifié par le traité de Nice (en lumière de l’aspect conventionnel). Selon l’article, dans la matière des services et de la propriété intellectuelle, sans la proposition des EMs, on peut pas adopter des actions (le Conseil peut pas proposer) - voir).

Le rapport entre CE et l’OMC

La CE est membre depuis 1994 (au même titre que les EMs), donc elle est responsable devant l’OMC pour la mise en oeuvre des obligations. 

Il y pourtant des spécificités :  voir dans l’affaire République Portugaise contre le Conseil du 23/11/1999 : il n y a aucun effet direct de ses règles dans la CE ; donc, on peut pas se prévaloir des ces obligations. 

L’absence de l’effet direct a été confirmée par l’arrêt du 1/5/2005 Léon Van Parys. Le litige portait sur le refus du Bureau d’intervention et de restitution belge de délivrer à la société Van Parys des certificats d’importation pour certaines quantités de bananes en provenance de l’Equateur et du Panama. Le juge national a posé une question préjudicielle à la Cour concernant la validité d’une réglementation du Conseil portant sur l’organisation des marchés dans le secteur de la bananes. La Cour a estimé dans cet arrêt, qu’un opérateur économique ne pouvait pas invoquer devant le juge national l’incompatibilité d’une telle réglementation avec les règles de l’OMC, alors même que l’ORD (l’organe de règlement des différends) a déclaré cette réglementation incompatible avec lesdites règles de l’OMC. 

Influence des règles de l’OMC sur la CE :  

1. Le tarif de douanier commun a été réduit encore plus ; 

Pour les instruments de la défense commerciale, il y a une obligation de conformité à respecter ! La CE risque une (parfois très forte) condamnation, si elle les respecte pas. Voir par exemple dans le cas du refus d’importer le bœuf aux hormones des USA, ou le cas du refus de modification des règles sur la banane. 

Le problème des OGM (org. génétiquement modifiés) aujourd’hui : pour ces propre règles et instruments il y a également une obligation de compatibilité. 

Pour la CE, c’est très bénéfique si elle se présente unie sur le niveau mondial ; il est le plus grand exportateur mondial et le deuxième plus grand importateur mondial (après les USA). ?

Donc, au sein des négociations, elle doit avoir une stratégie unie, et aussi faire respecter ces accords. Elle devrait se montrer plus offensive dans le cadre OMC. En fait, elle n’a ouvert qu’une douzaine de procédures (c’est rien). La raison pour ça est que ceci n’est pas perçu comme une politique stratégique communautaire par les EMs. 

Dans le cas de la condamnation par l’OMC concernant le bœuf, par exemple, les USA ont immédiatement agis et appliqués la décision de l’OMC (sanctions contre la CE), et elles avaient un droit supplémentaire d’augmentation de douane. Donc la politique différente (moins agressive, et efficace) de la CE que ces partenaires (USA, etc.) lui est assez néfaste. 

Pour conclure, on peut observer l’importance de la PCC ; en effet, la CE n’existerait pas sans la politique commune commerciale ; elle serrait juste une zone de libre échange. 

Les relations entre la Communauté et les pays ACP (Afrique Caraïbes Pacifique)

- résumé de l’exposé de Emmanuela 

La coopération entre la CE et les Etats ACP s’est instaurée progressivement dès la création de la CEE. D’abord, le traité de Rome réserve une partie entière à l’association des Etats et territoires d’outre-mer des Etats membres, une association de caractérise « réciproque ». Dans les années 1960, les pays nouvellement indépendants ont demandé à pouvoir négocier une véritable convention d’association sur la base de l’ancien article 238 (nouvel article 310).

Sur cette base, une convention est conclue à Yaoundé en juillet 1963, ainsi que la convention de Yaoundé II en juillet 69 entre la CE et les Etats africains et malgaches associés. L’entrée de la Grande-Bretagne dans la Communauté en 1973 a rendu nécessaire la mise en place d’un nouveau cadre de coopération. C’est ainsi que la première convention de Lomé est signée le 28/2/1975 avec les Etats ACP. Il s’agit d’un tournant important dans les relations entre la CE et les pays ACP, car le terme d’association est abandonné. 

Cette convention connaîtra  plusieurs renouvellements (les conventions de Lomé II, III, IV et IV bis), chaque renouvellement étant à la fois un élargissement des objectifs et un accroissement du nombre de partenaires. Ensuite, le système a été remis en question et l’accord de Cotonou a apporté des modifications significatives.  

I/ Les conventions de Lomé : la remise en cause inévitable du partenariat entre la CE et les pays ACP

A/ Le système de Lomé : la mise en place de relations commerciales en faveur des pays ACP

Le régime de préférences non réciproques accordé aux Etats ACP
Dès la convention de Yaoundé I, ce système de préférences non réciproques est mis en place au profit des Etats ACP. Les conventions de Lomé reprendront ce système. C’est un régime, qui permet à tous les produits ACP de  bénéficier du libre accès au territoire de la CE, du fait de la franchise des droits de douane, alors que les produits communautaires ne bénéficient d’aucun accès préférentiel sur le territoire des Etats ACP. 

Concernant les produits agricoles, ils ont au départ un régime un peu plus strict pour éviter la concurrence avec les productions européennes, mais progressivement un nombre croissant des produits agricoles des pays ACP bénéficient de la franchise douanière totale. Toutefois, on a prévu une clause de sauvegarde pour les Etats de la CE : si « l’application du système entraîne des perturbations graves dans un secteur d’activité économique de la Communauté, d’un ou de plusieurs Etats ou compromet leur stabilité financière extérieure, ou si des difficultés surgissent, qui risquent d’entraîner la détérioration d’un secteur d’activité de la Communauté ou d’une région de celle-ci, la Communauté peut prendre ou autoriser l’EM concerné à prendre des mesures de sauvegarde »

En plus du régime de préférences non réciproques, les conventions de Lomé prévoient 2 systèmes (le STABEX et le SYSMIN) pour garantir les recettes d’exportation des Etats ACP. Ces 2 systèmes se justifient par le fait que le degré de dépendance des Etats ACP de l’exportation. 

1. Le STABEX est conçu lors la première convention de Lomé  pour les produits agricoles. Pour recevoir une aide financière de la part du Fonds européen de développement, les Etats ACP doivent atteindre un seuil au-delà duquel on considère que leurs économies dépendent largement des exportations de produits agricoles. Au fil des années, le système s’est transformé pour être de plus en plus favorable aux Etats ACP puisque 

La liste des produits agricoles admis s’est allongé
Les seuils de dépendance et de fluctuation ont été abaissés 

L’aide financière du Fonds européen de développement a été augmenté 

De plus, selon la convention de Lomé IV, les Etats ACP qui ont le droit de demander des transferts financiers de la CE, n’ont pas à rembourser les ressources du système par la suite. 

2. Le deuxième système est le SYSMIN mis en place par la convention de Lomé II pour les produits miniers. C’est un système, qui consiste en l’octroi de prêts spéciaux de longue durée (40 ans) et à faible taux d’intérêt (1%) pour permettre au pays touché par une chute des cours sur le marché international de poursuivre l’exploitation de ses gisements.

Les protocoles particuliers prévoient que les droits à l’importation autres que les droits de douane sont largement diminués. Il  en existe plusieurs (sur le sucre, sur la viande bovine, sur les bananes). 

Question de la compatibilité avec le GATT : 

Le droit du commerce mondial (notamment dans le cadre de l’OMC) s’est organisé autour de la clause de la nation la plus favorisée. Or les conventions de Lomé sont peu compatibles avec cette clause. Mais, pendant longtemps, la CE estime que le système de Lomé est compatible avec les dispositions du GATT, en considérant que :

- l’article 24 du GATT doit être interprété à la lumière de l’article 36 § 8 « les parties contractantes développées n’attendent pas de réciprocité pour les engagements pris par elles dans des négociations commerciales, qui ont pour objet de réduire ou d’éliminer des droits de douane et autres obstacles au commerce des parties contractantes peu développées » 

- en 68, la CNUCED (conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement) a abouti à la mise en place d’un système de préférences généralisées en faveur des PMA. Les Etats industriels peuvent donc accorder, par dérogation à la clause de la nation la plus favorisée, des concessions commerciales aux  pays en développement. 

- également, une décision du 28/11/1979 dispose que les Etats peuvent accorder un traitement différencié et plus favorable aux Etats en développement, sans pour autant l’accorder à d’autres Etats. 

Mais le groupe spécial de l’ORD dans l’affaire des bananes en décide autrement et condamne la différence de traitement entre les bananes ACP et les bananes non-ACP.

B/ Remise en cause du système de Lomé

 L’Affaire des bananes : l’obligation de se conformer aux règles du GATT/OMC

Le règlement communautaire  404/93 a mis en place une organisation commune de marché des bananes qui favorise les bananes produites dans les Etats membres et les Etats ACP. Les bananes ACP entrent en franchise de droits de douane dans la CE, alors que les bananes des pays tiers sont soumises à un droit de douane de 100 écus par tonne. Il existe aussi une différence au niveau des contingents.  

En 1994, le GATT accorde une dérogation en faveur de la convention de Lomé et autorise jusqu’à la fin de la convention de Lomé IV (2/2000) le maintien des dispositions qui violent le principe de la nation la plus favorisée. 

Mais en 1996 les EU, l’Equateur, le Guatemala, le Honduras et le Mexique lancent une procédure devant l’ORD de l’OMC. Selon les rapports du groupe spécial rendus en 97, l’ORD juge contraires aux dispositions de l’OMC les règles de contingentement discriminatoires. 

Finalement, lors de la conférence ministérielle de l’OMC à Doha, en 11/2001, la CE  a réussi à obtenir une dérogation pour une période de transition limitée. Donc le Conseil a adopté 2 textes, dont le règlement 216/2001, qui met en place un régime transitoire d’importation et de contingentement. Un système exclusivement tarifaire doit entrer en vigueur en juillet 2006 et permettra donc à la CE d’être en conformité avec les exigences de l’OMC. 

La remise en cause au sein même de la CE

Hormis ce contentieux majeur, il existe aussi une remise en cause du système de Lomé, au sein même de la CE. Déjà en 1957, un conflit apparaît entre la RFA et la France, dans la négociation sur la mise en place du marché commun. Dans un arrêt du  5/10/1994 de la Cour, l’Allemagne agit contre le Conseil et soulève un grand nombre de moyens (violation des droits fondamentaux et des principes généraux du droit, le principe de proportionnalité, etc.) pour remettre en cause le régime d’importation des bananes selon le règlement 404/93. Mais la Cour a réfuté tous les moyens de l’Allemagne.

Les critiques en général, concernant ces préférences sont de plusieurs ordres : 

1. Elles n’ont pas atteint leur but ; «les pays ACP n’ont pas réussi à augmenter ni même à maintenir leur part de marché dans l’UE, alors que des exportateurs ne jouissant pas de préférences sont arrivés à augmenter leur part de marché » selon le livre vert sur les relations entre l’UE et les ACP à l’aube du 21e siècle. 

2. Concernant le STABEX et le SYSMIN, on avance qu’ils sont difficiles à gérer et que les sommes allouées par le Fonds sont insuffisantes par rapport à la demande.

Des négociations sont donc entamées et conduisent à l’accord de Cotonou du 23/6/2000 pour résorber les inconvénients de la Convention de Lomé. 

II/ La convention de Cotonou : la rénovation du partenariat entre la CE et les pays ACP  

A/ Les changements majeurs de la convention de Cotonou en matière commerciale 
Les négociateurs se sont servis du mémorandum d’accord sur l’interprétation de l’article 24 du GATT de 1994 comme base de réflexion, pour que la réforme de la relation ACP-CE soit conforme aux vœux de l’OMC.  Par conséquent, les dispositions relatives à la coopération économique et commerciale ont été bouleversées :

1. La convention abandonne le système des préférences non-réciproques, mais une période de transition a été mise en place jusqu’à 2007. Les produits industriels bénéficient d’un régime d’exemption de droits de douane et de restrictions quantitatives, et les produits agricoles d’un traitement plus favorable que celui accordé aux Etats tiers bénéficiant de la clause de la nation la plus favorisée. Sont également maintenus provisoirement les protocoles additionnels.  

Malgré la disparition des préférences non-réciproques, il faut savoir qu’un certain nombre d’Etats ACP remplissent les conditions pour bénéficier d’un traitement plus favorable au titre des PMA. Ce traitement plus favorable provient d’une décision du GATT de 79 à l’issue des négociations du Tokyo Round.  Seuls les PMA, dont la liste est établie par l’ONU, peuvent bénéficier de ce traitement plus favorable.  

2. La convention de Cotonou prévoit la conclusion d’accords de partenariat économique entre la CE et les pays ACP. 

Les APE sont des accords de libre échange, conclus entre la Communauté et des groupements régionaux constitués par les Etats ACP soit sur une base bilatérale, soit une base multilatérale. Ces accords mettront en œuvre le principe de réciprocité de manière progressive. Quant aux pays ACP non-PMA, il s’agit d’une compensation à la perte des préférences commerciales non réciproques. 

La négociation de ces accords a commencé en février 2002 et ils doivent entrer en vigueur en 2008. Le champ d’application de ces accords sera sûrement très large. Au-delà du commerce des marchandises, ils devraient également concerner les échanges de services.

3. Les mécanismes financiers du STABEX et du SYSMIN disparaîtront dans les prochaines années, parce que Cotonou prévoit le remplacement du financement individuel par des aides budgétaires plus global.
B/ Les incertitudes quant à l’avenir des relations commerciales entre la CE et les pays ACP

La mise en place des APE ne va pas sans poser des difficultés majeures. Tout d’abord, la faisabilité de groupements régionaux entre les Etats ACP risque de poser problème. 
1. Selon Pascal Lamy « Certaines zones d’intégration régionales au sein du groupe ACP…ont déjà pris une décision au niveau des intégrations régionales. » On peut penser que la constitution d’APE risque de conduire à l’éclatement de la cohésion au sein du groupe ACP. 
2. La moitié des pays ACP (soit 39) font partie des PMA. Donc ils ne serront donc pas concernés par l’aspect commercial de la convention, puisque leurs échanges avec la CE vont dorénavant se passer exclusivement dans le cadre du système de préférences tarifaires généralisées. 

L’autre moitié des pays ACP va devoir conclure avec la CE des APE. Ces accords leur seront probablement défavorables. D’une part, ils vont perdre une partie importante de leurs recettes douanières. Or cela constitue une part importante de leur budget. Donc les pays ACP risquent de connaître de graves problèmes de trésorerie lorsque les APE vont entrer en vigueur. 

De plus, ces accords n’aboutiront pas pour les pays ACP à une augmentation du volume des exportations vers la CE. Par exemple, ces accords ne couvriront certainement pas le secteur de l’agriculture. Or c’est précisément le secteur où les perspectives seraient les plus intéressantes pour les pays ACP. 

3. Ensuite, la création d’APE va diviser la relation entre le groupe ACP et la CE. 

Dans l’avenir, il y aura donc plusieurs accords. De plus, des divergences entre la CE et les ACP sont apparues concernant la conclusion des APE (notamment concernant la possibilité de conclure un APE avec individuellement avec les Etats, comme le soutiennt certains pays ACP.

La politique commune du transport aérien

Les articles du traité CE concernant les transports sont les articles 70 à 80. L’article 80§1 précise que ces dispositions concernent pas le transport aérien, mais le § 2 joute que le Conseil peut adopter à la majorité qualifié des mesures en la matière (il vise aussi le transport maritime).

Avant il y avait des monopoles des compagnies aériennes nationales. Pour régler le trafic aérien il n'y avait que des conventions internationales, par exemple la Convention de Chicago. Chaque Etat avait donc le droit de réglementer les activités dans son espace aérien et ils concluaient des accords bilatéraux.

Le droit communautaire est intervenu par le biais du droit de la concurrence et par le droit de la libre prestation des services. Dans les années 1970 on a donc commencé à agir sur la base de l'article 80§2 du traité CE. Dans un premier mémorandum, la Commission parlait du libre accès au marché, en considérant les problèmes des fluctuations des tarifs, en raison des fluctuations des taux d'échanges. En 1984 elle a adopté un second mémorandum.

La Cour affirme par l’arrêt Nouvelles frontières du 1986  que les dispositions du traité, y compris celles sur le droit de la concurrence, s'appliquent au transport aérien.

Ensuite, on a commencé à adopter des règlements en la matière. Un premier paquet est constitué par un règlement de 1987, qui détermine les conditions d'application des dispositions sur la concurrence aux compagnies de transport aérien et un règlement qui porte sur l'application des exemptions du droit de la concurrence. Ces deux règlements sont entrés en vigueur en 1988. Mais le paquet n'était pas applicable qu'au transport aérien entre les Etats membres.

Le second paquet contient des règlements de 1990 ; mais il n'apporte pas trop de nouveautés.

Le troisième paquet est plus important. Il contient trois règlements de 1992, relatives :  

1. aux licences de transport aérien

2. à l'accès des transporteurs aériens communautaires aux liaisons intracommunautaires 

3. aux tarifs des passagers et des marchandises transportées. 

A partir de1993, tous les vieux accords entre les Etats membres sur le transport aérien sont devenus caducs.

L'accès au marché

L'accès au marché aérien européen est entièrement libre aux compagnies remplissant les conditions de fiabilité technique et économique. Pour attester cette fiabilité, il y a deux certificats : un certificat de transporteur aérien et une licence d'exploitation. 

Le certificat de transporteur aérien est défini dans l'article 9§1 du règlement de 1987. Pour avoir une licence d'exploitation, il faut d'abord détenir un certificat de transporteur aérien. Ce certificat est un document délivré à une entreprise ou à un groupe d'entreprises par les autorités compétentes des Etats membres attestant que le transporteur aérien concerné possède les capacités professionnelles et d'organisation pour assurer l'exploitation d'aéronefs en toute sécurité en vue des activités du transport aérien qui y sont mentionnées. La licence d'exploitation est un document livré par les autorités d'un Etat membre à une entreprise que l'autorise à effectuer à titre onéreux le transport aérien des passagers, du courrier ou des marchandises. 

L'entreprise doit être ressortissante communautaire, c'est-à-dire que l'entreprise doit être détenue directement ou par participation par des Etats membres ou des ressortissants des Etats membres. Egalement, le siège social ou l'établissement principal doit se trouver dans un Etat membre. L'activité principale de l'entreprise doit être le transport aérien. 

Les libertés découlant du droit communautaire, existent depuis 1993 : 

1. l’ouvraison du passage des aéronefs dans l'espace aérien

2. le droit d'atterrir

3. liberté d'amener des passagers

4. liberté de prendre de passagers

5. liberté d'exploiter le trafic A-B-C. 

Ces libertés existent aussi dans d'autres régions du monde. Mais les autres liberté sont spécifiques de la Communauté :  

6. et 7. une compagnie d'un pays A peu exploiter une liaison B-C

8. le droit de capotage ; c’est-à-dire le droit pour une compagnie d'un Etat membre d'assurer une liaison interne dans un autre Etat membre. Avant de permette le capotage total, on permettait déjà le capotage consécutif (par exemple, Lufthansa pouvait faire FRA – CDG et puis CDG – NIC). Dans les villes, où il y a plusieurs aéroports, la liberté comporte aussi le droit d'utiliser chacun des aéroports. 

A partir de 1993 il y a un règlement sur les slots (créneau horaire), qui a été modifié en 2004. Un créneau horaire est l'autorisation accordée par un coordinateur d'utiliser toutes les infrastructures aéroportuaires qui sont nécessaires pour la prestation d'un service aérien dans un aéroport coordonné à une date et une heure précise aux fins de l'atterrissage et du décollage. Un aéroport saturé est un aéroport où un tel créneau est nécessaire pour atterrir ou décoller. Tous les six mois les créneaux sont redistribués, mais les compagnies ont en principe le droit de maintenir les mêmes créneaux. Les créneaux non demandés ou non utilisés sont mis dans un pool. 50 % de ces pools sont attribués aux nouvelles compagnies. On peut aussi transférer un créneau à une autre compagnie, mais on ne peut pas le vendre. Cet échange des créneaux à lieu dans le cadre de la conférence de Yalta tous les six mois.

Les tarifs

Un des règlements du troisième paquet de 1992 concerne les tarifs du transport des passagers et aussi des marchandises. Les compagnies aériennes doivent déposer leurs tarifs auprès des Etats membres. Un Etat membre peut exiger des baisses des tarifs si les tarifs déposés lui paraissent très désavantageux pour les usagers. Si un Etat membre veut arrêter des telles baisses de tarifs il doit le notifier à la Commission et à tous les Etats membres concernés par ce transport. S'il n'y a pas d'objection dans uns période de 14 jours, la compagnie en question est obligée de baisser ses tarifs. S'il y a objection, le Conseil peut être saisi et amené à prendre une décision.

Les aides d'Etat en matière du transport aérien

Il y a un règlement de 2004 sur les subventions et les pratiques déloyales en matière du transport aérien. Il y a eu une affaire sur l'aéroport Charleroi en Belgique et Ryanair.

Autres
Il y a aussi un règlement de 2004 sur les indemnisations en faveur des passagers. Les Etats membres ont continue à conclure des accords bilatéraux avec des pays tiers appelés « accords ciel ouvert » ; par exemple la France avec les Etats-Unis. Pourtant, on estime qu'il y a une compétence exclusive de la Communauté pour conclure des accords avec des pays tiers. La Cour est venue à l'aide de la Commission en soulignant l’exclusivité de cette compétence.

Une décision de la Commission de 2004 porte sur la protection adéquat des données de caractère personnel contenues dans des les dossiers des passagers aériens transférés au bureau des douanes des Etats-Unis. Le Conseil a connu un accord formel avec les Etats-Unis sur ce problème.

Il y a aussi des textes sur la sécurité des avions des pays tiers empruntant des aéroports communautaires. Pour qu'une telle compagnie puisse utiliser un aéroport communautaire, elle doit remplir un certain nombre d'exigences de sécurité. Il y a aussi une directive de 1996 sur l'utilisation des services dans les aéroports communautaires.

Thème 6. L’UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE

Introduction : 
Dans l’Union économique et monétaire (UEM), on se pose la question si on peut encore parler d’une souveraineté économique et monétaire au niveau national ?

Selon une thèse, l’UEM est en réalité le vecteur de la renaissance de cette souveraineté de l'Etat, qui avant était devenu purement formelle. Mais désormais sa compétence est exercée au niveau communautaire ensemble avec les autres Etats membres.

La notion de la souveraineté monétaire : 

Selon l’affaire classique brésilienne de la CPJI du 1929, cette notion renvoie au principe généralement admis selon lequel tout Etat a le droit de déterminer lui-même sa monnaie. Ceci implique le droit de battre de la monnaie. Sont englobés définition de l'unité monétaire, émission et retrait de la monnaie, conduite de la politiques monétaire. 

La notion de la souveraineté économique est apparu dans les années 1960 et 1970, à propos des ressources naturelles. Selon cette notion, l’Etat a le droit d’instaurer le système économique et conduire la politique économique de son choix. 

La souveraineté économique et monétaire se voit remettre en cause par des marchés financiers. A partir des années 1970, les marchés financiers internationaux s'organisent dans un système monétaire international issu du système de Bretton Woods. 

En 1976, une Charte de Jamaïque pose le principe que chaque monnaie est convertible. Il y a donc une désorganisation du système monétaire international.

Un autre phénomène dans ces années est le besoin des Etats de financer les administrations et des organismes parapublics. Pour faire ceci, les Etats doivent renoncer à certains privilèges et font usages des contrats du droit privé. Ils se voient donc banalisés en tant qu'acteur du marché.

On assiste donc à un l'affaiblissement de la souveraineté économique et financière des Etats. On se demandait alors s'il ne fallait pas créer une situation juridique permettant aux Etats d'institutionnaliser cette perte d'autonomie ? 

En effet, il ne faut pas négliger les nécessités économiques. Ainsi, dans ces circonstances, on pouvait penser que l’idée de créer une monnaie unique et donc l’idée de la création d’un UEM n’est pas mauvaise. 

A partir de l'Acte Unique le marché intérieur a été presque achevé. Il restait juste la dernière liberté de circulation, celle des capitaux, à l'achever.

En 1979 les Etats mettent en place le mécanisme informel du SME (Système monétaire européen) sur la base d'une résolution du Conseil de l'Europe garantissant la stabilité des taux de changes. 

Avec l'instauration de la libre circulation des capitaux, on se retrouve dans un « quartet d'incompatibilité ». Padoa Schioppa avance une théorie qui met en évidence cette incompatibilité de la situation de l'époque. Par exemple, en 1992 et 1993 il y a eu une crise du système et l'Angleterre et l'Italie (suite aux attaques des fonds spéculatifs) étaient obligés de dévaloriser leurs monnaies. En effet, on voit donc que la monnaie unique était devenue une nécessité économique.

En 1989, à la demande de la Banque Centrale Européenne (BCE)  le fameux rapport de Lord pose les conditions pour une monnaie unique. Le rapport prévoit trois phases (voir l’annexe). 

On aboutit à la UEM à partir de 1999 et la circulation de l’euro à partir de 2002. 

I. L'exercice centralisé de la souveraineté monétaire

L’idée est donc l’exercice collective de cette souveraineté. 

A. Le cadre territorial: l'intégration différenciée monétaire

Les caractéristiques des économies des Etats membres doivent être suffisamment convergentes. L'appartenance à l'union économique et monétaire est en principe attributive et non pas basée sur le consentement des Etats membres. S’ils remplissent les critères, les Etats rentrent automatiquement dans l’UEM. 

1. Le territoire de l'euro entre volonté politique et réalité économique

Il faut distinguer deux phases:

La première est constituée par l’entrée dans l'union économique et monétaire à partir du 1er janvier 1999. 

Les critères de convergence, précisé par le traité de Maastricht détermine l’entrée dans l’UEM. Le premier critère de Maastricht est juridique, tandis que les autres sont des critères économiques. Les cinque critères sont : 

1. l’indépendance de la banque centrale nationale (le seul critère juridique)

2. la stabilité des prix
3. la soutenabilité des finances publiques ; donc une absence de déficits excessifs : 

- le taux de déficit ne doit pas excéder les 3 % ; ce critère a pourtant posé beaucoup de problèmes

- les dettes publiques ne doivent pas être supérieurs à 60 % du PNB (produit national brut ou PIB ?)

4. le taux de change doit rester stable pendant au moins deux ans 

5. le taux d’intérêt doit rester stable au moins deux ans. 

Les précisions économiques de ces taux sont compris dans un protocole qui explicite les valeurs de référence à respecter. 

L'article 121 du traité CE et surtout le protocole 11 annexé expliquent que l'entrée dans l'union économique et monétaire est un processus irréversible. 

Néanmoins, on a procédé à une lecture extrêmement souple des critères de Maastricht. Etats ont pu être acceptés. Cependant, deux Etats n’ont par rempli les critères, donc il n'ont pas pu entrer (ce sont la Grèce et la Suède). Deux autres, le RU et le Danemark auraient pu les remplir, mais ils n'ont pas voulu. Mais comme il s'agit pas d'une « Europe à la carte », les deux Etats ont pu rester dehors parce qu’on avait instauré un mécanisme d'exception dans le traité de Maastricht (mécanisme du opting out). 

Quant aux autres Etats alors, ils entrent donc en principe automatiquement dans l'union au moment qu'ils remplissent les critères. Pourtant, quant à la Suède, en réalité elle fait exprès pour ne pas remplir deux des cinque critères de convergence ; notamment celui de l’indépendance de la banque centrale et le celui concernant les taux de change. Par contre, on voit pas comment la sanctionner. Pour l’instant, en Suède on attend un nouveau référendum qui va modifier la législation en vigueur afin de pouvoir entrer. Son exclusion de l’UEM est donc purement factuelle. 

Les dix nouveaux Etats membres ne comprennent pas trop pourquoi à leur égard on adopte une interprétation rigoureuse des critères de Maastricht, tandis qu'en 1999 on avait une interprétation souple. En effet, à l’époque personne ne respectait les critères. L'explication est qu'en 1999 il y avait une forte volonté politique. Aujourd’hui, l’aspect économique est plus accentué. 

L'article 122 du traité CE prévoit que tous les deux ans la Commission et la BCE rendent un rapport sur le respect des critères de convergence pour les Etats qui n'ont pas encore l'euro. Juridiquement, c’est une décision du Conseil, mais en réalité il ne fait qu’entériner l’appréciation économique du rapport. Si ce rapport est positif, l'Etat entrent dans l'union économique et monétaire. Ainsi, la Slovénie va probablement entrer en 2007, tandis que la Hongrie ou la Pologne ne pourront entrer avant 2008 ou 2010. 

2. Le territoire juridique de l'euro

Ceci constitue la deuxième phase d’intégration. 

En droit classique, la notion de la monnaie se définit par rapport au territoire, mais évidemment, ceci ne peut plus s’appliquer dans le cas de la Communauté.  

Prof. Carreau définit la monnaie comme l’ensemble de moyens de paiement représentant un certain pouvoir d'achat et qui par suite de la décision d’une autorité publique reçoivent le pouvoir libératoire et circulent sur le territoire où s'exerce cette autorité.

Selon la théorie des cours loyales, ce qui est spécifique pour les objets appelés « monnaie » est qu'on a le droit d'éteindre une dette avec eux. (Cette règle est absolue pour les billets de monnaie, mais elle est relative pour les pièces.)

L'euro est considéré comme une monnaie à part entière. L’article 124 du traité CE lui donne la qualité d’une monnaie qui remplis toutes les trois fonctions de la monnaie :

1. la fonction de l’unité de compte (la monnaie mesure la valeur sur le marché)

2. monnaie de règlement ; donc une monnaie qui permet d'éteindre les dettes

3. fonction de l’objet de propriété (monnaie de réserve)

En revanche, l'ECU, qui existait avant, ne remplissait toutes ces fonctions, c’était uniquement une unité de compte. L'euro a remplacé donc l'ECU et aussi les monnaies nationales, avec des taux de conversion établit sur des critères exclusivement économiques par une décision du Conseil. Ces règles de conversion fixées s’appliquent à touts les contrats en vigueur. Cela veut dire que le passage à l’euro était donc juridiquement tout à fait neutre, conformément au principe de continuité des instruments juridique (visé par l’article 3 du règlement 1103/97).  

Cette exigence n'a pas posé des problèmes contentieux. Il y a eu une seule affaire devant la Cour, qui portait sur les règles concernant la question comment il faut arrondir. On peut donc constater que juridiquement, la transition s’est bien passée. 

B. Le cadre institutionnel – l'eurosystème

L'eurosystème est la cadre institutionnel dans lequel la compétence monétaire est exercée. On peut distinguer deux notions (mais il s’agit seulement d’une précision sémantique) : 

1. Le SEBC (système européen des banques centrales) est la notion utilisée par le traité. Ce système est constitué par la BCE et les banques nationales centrales des Etats membres de l'UE. En réalité, cette notion a été remplacée dans la doctrine par la notion «  eurosystème ». 

2. L'eurosystème est composé de la BCE et des banques centrales des membres faisant partie de la zone euro. L'eurosystème n'a pas de personnalité juridique, donc il peut pas prendre des actes ; il n’a pas de responsabilité et il ne peut pas l’engager ; juridiquement, il n'est donc plus qu'un enveloppe pour l'ensemble de la BCE et les banques nationales centrales. C’est une notion particulière qui existe nul part ailleurs dans le monde.  

1. Les composantes de l'eurosystème

a) La BCE

Elle n'est pas une institution de la Communauté. On peut s’interroger pourquoi il peut pas être considéré comme faisant partie d’un quatrième pilier, un pilier monétaire ? Est-ce que, malgré le fait qu’elle n’est pas une institution communautaire, elle est quand même un organe de la Communauté soumis au droit communautaire ? 

Cette dernière question se posait dans l’affaire Olaf  de 2003 où on demandait à la Cour si la BCE faisait partie du pilier communauté européenne et tombait donc sous le coup du règlement sur l'office de la lutte antifraude (OLAF) ? La BCE affirmait qu’elle n’était pas un organe de la Communauté. La Cour a pourtant répondu que la BCE était bien un organe communautaire, même si elle disposant d'un statut particulier. La Cour donne s’interroge sur ces aspects. Il s’agit notamment de : 

1. l'indépendance ; selon l’article 108 du traité CE, la BCE doit être indépendante des considérations politiques liées aux cycles d'élections qui ne correspondent normalement pas aux cycles économiques (des dispositions similaires existent aussi au niveau national)

a.) l’indépendance fonctionnelle ; la BCE ne reçoit des instructions de personne

b.) l’indépendance personnelle ; le mandat personnel est de huit ans non renouvelables ; il n’y a pas de destitution, sauf cas exceptionnels d’une grande gravité, avec intervention de la Cour

c.) l’indépendance financière ; une autonomie budgétaire totale et libre établissement de la gestion 

Les seules limites sont minimales :

- le respect du droit communautaire et du principe de l'Etat de droit

- le principe de l’exigence d’une responsabilité démocratique 

Aujourd'hui on critique souvent le manque de légitimité. On songe à instaurer sur la base de l'article 113§3 du traité CE un système de « dialogue monétaire » comme aux Etats-Unis qui permettrait au Parlement une audition trimestrielle des membres de la BCE (conduit par la Commission économique et monétaire du Parlement). La possibilité existe, mais ce n’est pas pareil que dans les Etats Unis où il y a une vraie pression exercé sur les membres du Federal Reserve System. Mais, la démocratie de la structure communautaire est encore jeune donc on peut espérer qu’un jour il va y avoir un équilibre similaire. 

2. Les pouvoirs étendus ; la BCE est une personnalité individuelle, donc elle peut exercer un certain nombre de pouvoirs à son propre titre. Il s’agit d’un : 

a.) pouvoir réglementaire, mais pour cela il faut une habilitation du Conseil. 

b.) pouvoir de sanction, qui est aussi encadré par un règlement du Conseil de 1998. Ce pouvoir est assez limité. 

b.) Les Banques Centrales Nationales (BCN), comme agents de l'eurosystème

Les BCN relèvent d'une idée d'un dédoublement des fonctions. Selon cette idée, les BCN fondent leur existence juridique sur le droit national qui n’est que précisé par le droit communautaire. Les BCN existent donc dans le cadre communautaire, mais aussi en dehors de ce cadre. Lorsqu'une BCN agit dans ce cadre (par exemple lors de la mise en oeuvre des décisions de la BCE), elle est un agent communautaire et c’est à ce titre qu’elle va agir. En revanche, si elle agit en dehors du système, elle le fait sur la base du droit national. 

Les BCN ont un rapport fusionnel avec la BCE :

- au niveau de financement ; les BCN sont les uniques actionnaires de la BCE ; le capital du BCE est donc détenu par les BCN

- au niveau des organes ; les organes de la BCE donnent une place importante aux BCN. 

Le premier organe de la BCE est le directoire, constitué par six membres nommés indépendamment de la notion, d'un commun accord par les chefs d’Etat et les gouvernements. 

Le deuxième organe est le conseil des gouverneurs. Il est composé des membres du directoire, et en plus les gouverneurs des BCN. C’est donc d'un organe fédéral. Pour l’entrée des nouveaux Etats, on prévoit un système de rotation, il vont donc pas tous participer au même temps. 

On peut distinguer trois niveaux :

1. la définition des grandes lignes de la politique monétaire par le conseil des gouverneurs

2. l’exécution quotidienne au niveau central par le directoire

3. une exécution concrète par les BCN, qui agissent donc en fonction des instructions et orientations qui lui sont données par le directoire de la BCE (notamment par voie des circulaires)

Les missions de l'eurosystème : 

L’article 105 du traité CE prévoit deux objectifs hiérarchiques :

1. une mission fondamentale de la politique monétaire, visée par l’article 105§2 du traité CE, est la fixation des taux d'intérêts, qui est fait par le directoire. 

Dans la politique de la BCE, les objective premier est la stabilité des prix (inflation de 2%). Le soutient de la croissance de l’activité économique est secondaire à cet objectif. La BCE a subi des critiques qui considère qu’après la réalisation du premier objectif, qui est réalisé, elle devrait se lancer sur le deuxième objectif. Mais la BCE a une tendance d’être excessivement rigoureuse. Ceci est pourtant compréhensible vu qu’elle est jeune et doit d'abord gagner une certaine crédibilité et autorité.

2. une mission secondaire est constituée par la politique de change ; la fixation des valeurs externes d'une monnaie. 

En principe, les Etats sont libres en la matière, mais en pratique, depuis 1976, le taux de change est déterminé par le FMI (Fond Monétaire International). Les compétences de la BCE sont donc limitées. Mais,  l'article 111 (ex-article 109) prévoit la compétence du Conseil pour le cas où l'on résignerait un jour an accord sur les taux de change comme celui du FMI.

II. L'exercice coordonné de la souveraineté économique

La politique budgétaire a des influences sur la politique monétaire.

A. L’établissement des règles de discipline budgétaire (surveillance économique, etc.)

La surveillance est un élément essentiel du système car, une politique budgétaire hasardeuse d’un Etat pourrait avoir des incidences graves et perturber tout le système (par exemple, si elle emprunt mal et beaucoup de manière irresponsable). 

1. Une discipline par le marché

L'article 101 du traité CE pose l'interdiction à la BCE d'autoriser des découverts à des administrations nationales.

L'article 102 du traité CE prévoit l'interdiction de toute mesure donnant un accès privilégié d'une autorité publique au marché  financer.

L'article 103 du traité CE prévoit qu'en aucun cas la Communauté sera responsable des dettes d'un Etat.

L'idée de base de ces règles est que l'Etat est soumis aux règles du marché ; elle peut pas bénéficier d’un régime plus favorable, mais doit subir le jugement du marché. Ceci va l’inciter d’agir raisonnablement. 

2. Une discipline par la règle juridique

L'article 104 du traité CE pose l’obligation d’éviter les déficits excessifs, mais la sanction de cette obligation est jusqu'à l'heure restée hypothétique.

Un protocole et un règlement du 4/1993 définissent un déficit comme excessif lorsqu'il est supérieur à 3 % du PIB. 

Dans ce cas-là la Commission va lancer une procédure et établir un rapport sur l'existence de ce déficit excessif. Ce rapport est soumis au Conseil qui est seul compétent pour constater l'existence d'un déficit excessif. Le Conseil peut donner ensuite des recommandations à l'Etat pour combattre le déficit excessif. Si l'Etat ne fait rien, les recommandations peuvent être rendues publiques. Le Conseil peut donc mettre en demeure l'Etat de suivre les recommandations. Le Conseil peut ensuite décider sur des sanctions ; un dépôt d’abord qui peut aller jusqu'à l'imposition d’une amende. 

En 1997 on a adopté le fameux pacte de stabilité sur une impulsion allemande. Le pacte est fondé sur une résolution sans valeur juridique contraignante, qui contient un certain nombre  d’obligation de comportement. Il y a deux règlements importants, précisant les procédures à mettre en oeuvre pour garantir le respect de la règle de l'article 104 du traité CE : le règlement 1466/97 et le règlement 1467/97. 

Le premier volet est préventif. Les Etats doivent établir chaque année leur programme économique de stabilité en indiquant leurs objectifs prévus ; quel va être le déficit prévu, quelles sont les circonstances qui jouent, etc. Les cas échéant du risque d’un déficit excessif, une procédure d'alerte rapide peut être engagée, dans le cadre de laquelle le Conseil envoie à l'Etat des recommandations non obligatoires.

Cette pression se poursuit par un deuxième volet répressif. 

La précision de la mise en oeuvre de l'article 104 CE est contenu dans la réglementation 1467/97, concernant notamment les délais, les conditions, les précisions sur les conditions dans lesquelles la procédure peut être suspendu contre un Etat, etc. 

L’application du pacte de stabilité : 

Une application régulière est fait de touts les deux volets. Ainsi, par exemple, la Hongrie était en 2005 en stade de l'article 104§8 du traité CE. Actuellement, l'Angleterre et l'Italie font l'objet des recommandations dans le sens de l'article 104§7 CE. 

Mais est-ce que ce pacte est réellement utile? 

En 2003 la Commission a recommandé au Conseil de mettre en demeure l'Allemagne et la France, qui enfreindraient  depuis des années de manière grave l’exigence de la lutte contre le déficit excessive et ne faisaient visiblement pas assez pour mettre fin à cette situation. 

Le 25 novembre 2003 le Conseil a créé une minorité de blocage pour la mise en demeure. Le Conseil a adopté une communication dans laquelle est a suspendu la procédure, malgré le fait que les conditions d’une telle suspension, prévues par le règlement 1467/97 n’étaient pas remplies. La Commission a décidé d'intenter un recours en annulation contre le Conseil. La

Cour a jugé dans l’arrêt Commission c. Conseil du 13/7/2004, que le Conseil était en droit de

ne pas adopter la mise en demeure sollicitée. Mais la Cour note quand même, que le Conseil a détourné la procédure. 

En juin 2005 on a réformé les deux règlements de base du pacte de stabilité. On a assoupli le pacte. L’existence d'un déficit n'est désormais plus constatée avec des critères fixes et mécaniques, mais on a intégré dans l’évaluation un nombre d’autres considérations à part les économiques (conjoncture, l’aide des recherches, etc.). La nouvelle idée est l’évaluation globale de la situation. Ainsi, on accepte un déficit excessif temporaire causé par une situation économique spécifique, si l’économie peut le supporter ; par exemple, si on peut prévoir que la situation économique va rapidement s’améliorer et que globalement le déficit moyen va ainsi rester sur un niveau acceptable.

Quant à la BCE, évidemment, elle n’est pas très ouvertes à ces dérapages, donc elle se plaint de l’assouplissement.

En tout cas, le recours en manquement est expressément exclu pour les déficits excessifs et comme on a vu notamment dans l’affaire du 13/7/2004, les moyens de sanction sont très limités. 

B. L’établissement d'une surveillance multilatérale des politiques économiques

L'article 98 du traité CE se borne à dire que la conduite des politiques nationales économiques doit se faire en vue de contribuer aux objectifs généraux de la Communauté définis à l'article 2 du traité CE, en accord avec les GOPE (Grandes orientations des politiques économiques) de l'article 99 du traité CE.

1. Les grandes orientations des politiques économiques : 

Les GOPE sont des recommandations du Conseil, mais juridiquement adoptées dans une procédure particulière. En vertu de l'article 99§3 du traité CE ces GOPE concernent principalement une surveillance portant sur la situation de l’évolution économique dans les Etats membres et sur la conformité des politiques économiques nationales avec les GOPE. 

Par les GOPE, on vise des domaines très générales, comme par exemple la politique fiscale de recherche, et on invite « fortement » les Etats d’adopter des choix stratégiques conformes. 

Pourtant, les GOPE ne font pas l'objet des sanctions, vu qu'il n'y a pas d'obligation au sens stricte de se conformer avec les GOPE. Le non-respect des GOPE peut seulement entraîner des recommandations (non contraignantes), mais évidemment pas un recours en manquement. On est moins dans une logique négative et plus dans une « logique positive » ; il s’agit juste d’une certaine pression exercée sur le comportement des Etats. 

A part la surveillance, on prévoit au sein du GOPE un deuxième volet concernant l’évaluation du chaque pays.

2. Le prétexte à une action économique européenne

Dans un Etat classique le budget fédéral remonte normalement à 25 % du PIB et la politique économique repose sur le budget. En revanche, dans la Communauté, le budget est réduit. Actuellement, il est à 1,27 %, donc les actions peuvent pas être intentées uniquement par les moyens de la politique budgétaire. 

Selon l’article 100§2 du traité CE, lorsqu'un Etat est soumis à une situation particulièrement difficile (un événement grave, par exemple une catastrophe naturelle), une aide financière peut lui être accordée. Mais cet article n’a jamais été mis en oeuvre. 

Pourtant, sur la base d'un règlement de 2002 il y a un fonds européen de solidarité qui peut attribuer des aides communautaires, par exemple en cas des catastrophes, comme des inondations dans le sud-ouest de la France.

L'action économique européenne prend aujourd'hui la forme d'un programme de nature politique qui est présenté sur proposition de la Commission par le Conseil. En 2005 on a créé des « lignes directrices intégrées pour la croissance et l'emploi ». Ce programme se fond sur les GOPE et les lignes directrices pour l'emploi sur la base de l'art. 128 CE.

Dans les GOPE on a intégré aussi la stratégie de Lisbonne. Là, en 2002 à Lisbonne, la Conseil Européen avait dit que la Communauté devait devenir la zone la plus compétitive du monde. Il ne s'agit que d'une stratégie politique. Il n'y a rien de juridique.

III. Les conclusions

Si le marché s'impose à l'Etat en fait, il n'a pas de chances de reprendre sa souveraineté qu'en créant une situation faisant face au marché. Il s'agit de créer une situation de compétitivité économique qui se fond sur un triptyque : la stabilité de la monnaie, la limitation des déficits, et la politique budgétaire saine à long terme.

L’UEM traduit donc en droit les contraintes imposées de fait par la mondialisation financière. Il faut mener une réflexion sur la légitimité de l'UEM et il semble aussi raisonnable de donner au Parlement plus de compétences pour surveiller l'action de la BCE.



� Article 308 : Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour réaliser, dans le fonctionnement du marché commun, l’un des objets de la Communauté, sans que le présent traité ait prévu les pouvoirs d’action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, prend les dispositions appropriées. 


� Mais on trouve encore d’autres dispositions dans le traité qui font expressément référence au principe de subsidiarité ; par exemple, la préambule du traité UE : « les décisions sont prises le plus près possible des citoyens conformément au principe de subsidiarité ». S’y ajoute l’article 1 du traité UE, qui dispose que les objectifs de l’union sont atteints « dans le respect du principe de subsidiarité ».





� Les principes de la subsidiarité et de la proportionnalité font d’ailleurs ensemble l’objet du protocole sur l’application du principe de subsidiarité et de proportionnalité annexé au Traité d’Amsterdam. Selon le protocole, « chaque institution doit dans l’exercice de ses compétences veiller au respect du principe de subsidiarité et de proportionnalité ».





� mais, par exemple, on sait que la protection des ressources biologiques de la mer est une compétence exclusive de la Communauté


� à la différence du Conseil, qui n’aime pas cette extension


� Il est impossible de gérer la consolidation, mais les directions générales ont des recueilles consolidés sur touts les domaines, qui peut donner une indication. 





� Ces articles ont souvent été utilisés pour légitimer des actions communautaires qui n’ont pas été visées expressément par le traité. 


� Il s’agit de la division dénommé : « Protection et défense des consommateurs ». Depuis 1995, la direction générale chargée de la PC s’appelle : « DG de la santé et protection des consommateurs ». C’est une DG puissante. En effet, cette objective est devenue très important aujourd’hui, avec 150 million d’euro de dépense pour l’action communautaire dans ce domaine. 


� les articles dont on s’est souvent servi pour justifier la nécessité d’une action communautaire


� du 7/2/1985. Dans cet arrêt, dans le cadre d’une question préjudicielle, la Cour a du se prononcer sur la compatibilité avec une directive d’un décret français concernant l’interdiction de certains types de brûlage des huiles. La Cour n’a pas établi l’incompatibilité. 


� le titre VII (devenu titre XIX)


� articles 130 R, 130 S et 130 T (devenu les articles 174, 175, 176)


� comme vient de rappeler la Cour et l’avocat général


� article 3§1 sous 1


� l’article 95 CE, ou l’article 161 CE, qui prévoit la création d’un fonds de cohésion qui «contribue financièrement à la réalisation de projets dans le domaine de l’environnement»


� quant à la procédure, le plus souvent il y a une majorité qualifié ou une majorité simple


� qui nécessitent une double conclusion tant par la Communauté que par les Etats membres
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